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1.1. Au niveau Français

2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012

Colza

Surfaces 1 044 1 091 1 121 1 236 1 400 1 618 1 421 1 481 1 464 1 556 1 607
dont jachère + 
ACE* 284 293 276 450 680 870 514 527 465 - -

Production 3 360 3 413 3 950 4 485 4 100 4 691 4 721 5 589 4 812 5 369 5 483

Rendement 32 31 35 36,5 29,3 29 33,2 37,7 32,9 34,5 34,1

Tournesol

Surfaces 613 691 614 642 640 520 630 725 695 741 680
dont jachère + 
ACE* 51 47 22 47 54 128 26 48 - - -

Production 1 500 1 492 1 455 1 500 1 380 1 311 1 598 1 720 1 639 1 881 1 575

Rendement 24 21 24 23,4 22,6 25,2 25,4 23,7 23,6 25,4 23,2

Soja

Surfaces 77 81 59 57 45 33 22 44 50 42 38

Production 200 130 145 140 120 85 63 110 137 123 104

Rendement 27 16 24 24,7 27,1 26 29 25,1 27,5 29,5 27,8

Total

Surfaces 1 734 1 863 1 794 1 935 2 085 2 171 2 073 2 250 2 209 2 339 2 325
dont jachère + 
ACE* 335 340 296 497 734 998 540 575 - - -

Production 5 000 4 905 5 550 6 125 5 600 6 087 6 382 7 419 6 588 7 373 7 162

Surfaces : x 1000 hectares
Production : x 1000 tonnes
Rendement : quintaux par hectare

Sources : FranceAgriMer/SCEES/SSP ; * jachère (avant 2008) + ACE (de 2004 à 2009), industriel

Evolution des superficies, rendements et productions d’oléagineux en France

En 2012, la récolte française 
d’oléagineux avec 7,160 Mt a 
régressé de près de 3 % par 
rapport à la récolte record de 2011 
et ce malgré un total de super-
ficies pratiquement identique à 
2,325 Mha.

Les surfaces colza ont progressé 
de 3,3 % à 1,607 Mha tandis que 
celles de tournesol reculaient de 
plus de 8,2 % à 0,680 Mha, le soja 
perdant encore 10 % à 0,038 Mha.

Pour ce qui concerne les rende-
ments, le colza reste dans la 
lignée de la précédente récolte 
avec 34,1 q/ha contre 34,5 q/ha 
en 2011 ; le tournesol par contre 
reperd du terrain à 23,2 q/ha 
contre 25,4 q/ha en 2011 ; le soja 
est également en baisse à 27,8 
q/ha contre 29,5 q/ha en 2011.

Pour ce qui est des productions, 
le colza avec 5,480 Mt est en 
hausse de 0,110 Mt sur 2011, 

essentiellement du fait de la 
hausse des superficies.

A contrario, le tournesol accuse 
un recul de plus de 0,300 Mt sur 
2011 avec 1,575 Mt du fait de la 
baisse conjuguée des surfaces et 
des rendements.

Le soja suit la même tendance 
avec 0,104 Mt contre 0,123 Mt en 
2011.



7chapitre 1 – rapport d’activité 2012 •

En 2012, la part de la France est 
stable avec 26 % de la production 
communautaire.

Pour la campagne 2012/2013 
après des semis colza t rès 
perturbés à l’automne et des 
conditions hivernales difficiles, 
la sole de colza est estimée 
par le SSP à 1,517 Mha, soit un 
recul de près de 6 % par rapport 
à 2011/2012 mais des incerti-
tudes pèsent actuellement sur les 
rendements et donc sur le niveau 
de production attendu.

A  co n t ra r i o ,  la  t r i tu ra t i o n 
française a progressé de 9 % en 
2012 à 6,188 Mt contre 5,693 Mt  
en 2011.
Le colza regagne le terrain qu’il 
avait perdu en 2011 et fait un 
bond de 19 % à 4,248 Mt.
Le tournesol pour sa part regresse 
de 12 % à 1,289 Mt tandis que le 
soja reste stable à 0,587 Mt.

Le ratio trituration/production 
française dépasse le niveau 
atteint en 2010 à 87 %.

En corollaire,  la production 
française d’huiles brutes en 2012 
(2,541 Mt) a progressé de 7 % par 
rapport à celle de 2011.

En 2012, les usines françaises ont 
produit 3,446 Mt de tourteaux, 
soit  46 % de la consomma-
tion française, ce qui souligne 
l’ampleur du déficit en protéines 
végéta les  pour  les  f i l iè res 

Evolution des productions d’oléagineux en France
Sources : SCEES puis SSP

Evolution de la trituration des graines en France
Sources : FranceAgriMer d’après Huileries et Margarineries de 
France (hors non-adhérents à HDF) 
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animales (4,696 Mt de tourteaux 
ont été importés en 2012 dont 
3,255 Mt de tourteaux de soja, 
soit 69 %).

Les utilisations de tourteaux ont 
encore progressé en 2011/2012 à 
7,411 Mt de tonnes soit + 6 % par 
rapport à 2010/2011, la part de 
soja étant en légère diminution à 
49 %.

L’interprofession a engagé ces 
dernières années des actions 
de promotion des tourteaux à 
destination des firmes d’aliments 
du bétail et des éleveurs qui ont 
permis aux tourteaux métropo-
litains, en particulier de colza, 
d’être reconnus et appréciés à 
leur juste valeur et d’éviter ainsi le 
recours trop fréquent aux importa-
tions sud-américaines de soja.

L ’ i n t e r p r o f e s s i o n  p o u r s u i t 
également les essais nutrition-
n e ls  a ve c le  co n co u rs  d es 
instituts d’élevages pour élargir 
les débouchés aux différentes 
espèces animales.

Pour l’ensemble des Matières 
Riches en Protéines (oléagineux, 
protéagineux, fourrages déshydra-
tés, etc.) le déficit français est de 
37 % pour 2011/2012.

Sur les marchés, les cours des 
graines de colza ont atteint 
des niveaux très élevés sur les 
premiers mois de la campagne 
2012/13 sous l’ influence du 
marché du soja de Chicago (prix 
record en graines et en tourteau 
de soja, conséquence d’une 
sécheresse exceptionnelle aux 
Etats-Unis). Ils ont ensuite bien 
résisté à l’orientation globale-
ment baissière du marché du 
soja (perspective d’une récolte 
record de soja au Brésil en 2013), 
sur fond de tension sur le marché 
mondial du colza (trituration 
européenne très active jusqu’en 
mars 2013, stocks mondiaux fin 
2012/13 qui s’annoncent très 
réduits, etc).

(x 1000 t) Colza Tournesol Soja Total *
2000 548 614 66 1 230
2001 509 590 114 1 214
2002 636 426 155 1 216
2003 636 505 128 1 270
2004 730 530 71 1 340
2005 912 405 79 1 405
2006 980 405 49 1 443
2007 962 438 61 1 473
2008 1 329 473 49 1 857
2009 1 594 624 103 2 329
2010 1 679 576 91 2 356
2011 1 564 671 119 2 369
2012 1 862 550 119 2 541

Production d’huiles brutes en France
Source : Huileries et Margarineries de France ; * y compris pépins de raisin et divers

(x 1000 t)
Colza Tournesol Soja Total *

Prod. Cons. Prod. Cons. Prod. Cons. Prod. Cons.

2005 1 179 1 502 493 679 324 4 731 2 038 7 198

2006 1 253 1 602 509 707 195 4 193 1 999 6 844

2007 1 304 1 693 503 650 259 4 482 2 066 7 150

2008 1 759 2 136 513 610 209 4 590 2 481 7 669

2009 1 997 2 214 674 964 393 4 008 3 064 7 186

2010 2 047 2 299 688 790 396 4 003 3 131 7 092

2011 1 917 2 033 774 1 006 452 3 739 3 143 6 985

2012 2 306 2 270 688 1 325 452 3 611 3 446 7 411

Production et consommation de tourteaux en France
Source : Huileries et Margarineries de France ; * y compris Autres

Evolution des utilisations de tourteaux en France
Source : Huileries et Margarineries de France
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Les prix des graines de tournesol 
se sont envolés au cours de l’été 
2012 (jusqu’à 550 €/t rendu 
Saint-Nazaire) et sont restés 
supérieurs à ceux du colza durant 
la campagne 2012/13 (contraire-
ment à 2011/12), dans un contexte 
de moindres récoltes de tournesol 
en Europe (décevante en France et 
Russie/Ukraine, catastrophique 
en Espagne). 

Le contrat  à  terme colza  a 
poursuivi sa progression en 
2012 avec plus de 1,973 million 
de contrats négociés, soit 3 % 
de mieux qu’en 2011 correspon-
dant à plus de 98 Mt de graines, 
soit l’équivalent de cinq fois la 
production européenne de colza 
2012 (19,280 Mt).
Les options adossées à ce contrat 
sont elles aussi en augmentation 
de 9 % avec 443 000 traitées en 
2012 contre près de 408 000 en 
2011 du fait d’une forte volatilité 
des marchés. 
L ’ i n t e r p r o f e s s i o n ,  a v e c  l e 
concours de Nyse Euronext, 
poursuit l’étude de la faisabi-
lité du lancement d’un contrat 
à terme de tourteau et huile de 
colza pour répondre d’une part, 
aux besoins de sécurité qu’ont les 
opérateurs du secteur en période 
de forte volatilité des cours des 
matières premières et d’autre 
part, compléter la gamme colza.

Evolution du Bilan France des Matières Riches en Protéines
en alimentation animale
Source : UNIP (estimation) ; * données non disponibles avant 2010/11
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Evolution des prix des graines
Source : ONIDOL
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1.2. Au niveau européen

Les surfaces d’oléagineux en 
2012 sont en recul de près de 6 % 
à 10,80 Mha et reviennent après 
trois années de hausse au niveau 
de 2009.
La diminution est proche de 8 % 
pour le colza avec 6,200 Mha 
liée aux difficultés d’implantation 
des semis à l’automne puis aux 
dégâts de gel.
Le tournesol est également en 
recul de 2,5 % à 4,200 Mha par 
rapport au record de l’année 2011.
Enfin, le soja repasse en-deçà de 
0,400 Mha.

En corollaire,  la production 
communautaire perd près de 6 % 
en 2012, à 27,130 Mt.
Le colza compensant sa perte de 
surfaces par de bons rendements, 
n o t a m m e n t  e n  A l l e m a g n e , 
dépasse même sa production de 
2011 avec 19,280 Mt.
La France conserve le leadership 
européen en colza.
Le tournesol pour sa part affiche 
un recul de 17 % sur 2011 avec 
6,930 Mt, conséquence de la 
sécheresse sur les rendements 
(rendement moyen de 16,5 q/ha) 
et des conditions difficiles de 
récol te .  F rance,  Roumanie, 
Bulgarie occupent le trio de 
tête, l’Espagne particulièrement 
touchée par la sécheresse ne 
représente plus que 8 % de la 
production communautaire.
Enfin, le soja repasse en-deçà 
du million de tonnes avec un 
rendement moyen de 23 q/ha 
contre 30 q/ha en 2011. L’Italie 
représente plus de 50 % de la 
production communautaire.

Pour ce qui concerne les perspec-
tives 2013, les superficies de 
colza, après la baisse de 2012, 
augmenteraient de près de 4 % à 
6,400 Mha (diminution en France 
compensée par la hausse en 
Allemagne et en Pologne).

Enfin,  le  soja progresserait 
légèrement grâce à l’Italie.Dans une moindre mesure, ce 

serait le cas également pour le 
tournesol avec 4,300 Mha du fait 
de l’Espagne, de la Roumanie et 
de la France.

* UE à 15 jusqu’en 2003, à 25 de 2004 à 2006, puis à 27

Source : compilation ONIDOL de différentes sources

Productions d’oléagineux dans l’UE *

Production de colza dans l’UE * : principaux pays
Source : compilation ONIDOL de différentes sources

Production de tournesol dans l’UE * : principaux pays
Source : compilation ONIDOL de différentes sources
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1.3. Au niveau Mondial

La production de graines de soja 
en 2012/2013 est estimée entre 
265 et 270 Mt (contre 239 Mt en 
2011/2012) rejoignant celle de 
2010/2011 à 265 Mt.

Les récoltes brésilienne, estimée 
entre 81 et 83 Mt contre 66 Mt en 
2011/2012, et argentine, estimée 
entre 48 et 51 Mt contre 40 Mt, 
expliqueraient à elles-seules cette 
augmentation.
Les Etats-Unis ont régressé pour 
leur part de 84 à 82 Mt.

Pour autant, les disponibilités 
mondiales n’augmenteraient que 
de 5 à 10 Mt en raison d’un stock 
mondial début 2012/2013 plus 
faible (de l’ordre de 20 Mt) que 
celui de 2011/2012.

La production de colza 2012/2013 
atteindrait 61,5 Mt, en augmenta-
tion d’un million de tonnes par 
rapport à 2011/2012, malgré 
une récolte de Canola plus faible 
au Canada compensée par une 
production en Australie et Inde 
plus élevée.
La Chine et l’Union Européenne 
restent stables

La production de tournesol 
2012/2013, après le record de 
2011/2012 à 39,5 Mt, régresserait 
à 36,2 Mt, conséquence d’un recul 
de l’Union Européenne (-1,5 Mt) 
de l’Ukraine et de la Russie.
La production argentine dont la 
récolte est en cours s’annonce 
également en retrait.

Au global, la production mondiale 
de soja,  colza et tournesol 
atteindrait le niveau record de 
363 à 365 Mt en 2012/2013 contre 
339 Mt en 2011/2012.

Production mondiale de graines de colza
Sources : Oil World et AgriCanada ; * dont Australie : 3,33 en 2011/12 et 3,70 en 2012/13 – 
Ukraine : 1,44 en 2011/12 et 1,30 en 2012/13

Production mondiale de graines de soja
Sources : Oil World (jusqu'en 2011/12) et USDA/Oil World (prévision 2012/13)
* dont Chine : 13,9 Mt en 2011/12 et 12,7 Mt en 2012/13 (Oil World)

Production mondiale de graines de tournesol
Source : Oil World
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1.4. LA SITUATION DU SECTEUR 
OLEICOLE EN 2012 VUE PAR 
L’AFIDOL

Avec près de 12 millions d’hectares d’oliviers dans le monde, 
cette culture joue un rôle économique majeur dans les zones 
géographiques où il est cultivé.

Espèce traditionnelle du pourtour méditerranéen, l’olivier 
conquiert désormais d’autres zones tels que l’Australie, l’Afrique 
du sud et surtout le continent sud américain avec notamment 
d’importantes superficies installées en Argentine ou au Chili.

A. Au niveau du marché 
mondial
le secteur de l’huile d’olive avec 
environ 3 millions de tonnes 
et celui des olives de table 
avec environ 2,5 millions de 
tonnes, sont globalement en 
équilibre entre production et 
consommation.
La consommation d’huile d’olive 
vierge s’est largement dévelop-
pée aux USA au cours des trente 
dernières années, passant de 
15 000 tonnes par an à plus de 
270 000 tonnes aujourd’hui, 
ce qui place ces pays latino 
américains comme stratégiques 
dans l’équilibre de l’économie 
oléicole mondiale.
 
Ce t t e  a u g m e n t a t i o n  d e  l a 
consommation est à la fois la 
conséquence de l’amélioration 
de la qualité des huiles d’olive 
produites en Europe et exportées 
vers ce nouveau continent, mais 
aussi aux allégations nutrition-
nelles (bienfaits des régimes 
m é d i t e r r a n é e n  e t  c r é t o i s ) 
largement diffusées depuis vingt 
ans auprès d’une population 
de plus en plus réceptive à ces 
messages.

L’Europe qui produit les deux tiers 
de l’huile d’olive mondiale, en 
exporte 480 000 tonnes hors de 

ses frontières, ce qui la place au 
rang de leadership.

Les pays importateurs sont 
principalement :

- les USA,
- le Japon,
- la Chine,
- la Russie
- et demain, l’Inde.

B. La production 
française
En 2011/2012, la France n’a 
p r o d u i t  q u e  3  03 2  t o n n e s 
d’huile d’olive contre plus de 
6 000 tonnes en 2010/2011.
A cela, deux explications : le 
phénomène d’alternance d’une 

campagne à l’autre qui inter-
vient après deux années de 
forte production et l’impact des 
conditions climatiques de l’été 
2011 particulièrement favorable 
au développement de la mouche 
de l’olivier. Une large majorité de 
la production a dû être  détruite 
du fait de l’altération des fruits 
mais également des chutes natu-
relles de fruits au sol.
La répartition de la production 
d’huiles d’olives françaises  
s’établit ainsi :

- PACA : 2 215 tonnes,
- Languedoc-Roussillon :
429 tonnes,
- Rhône-Alpes : 328 tonnes
- Corse : 50 tonnes.

Productions régionales d’huile d’olive (en tonnes – 2011/2012)
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L’évolution de la production sur 
la période récente montre, après 
la récolte record de la campagne 
2008/09, une diminution sur 
les trois dernières campagnes, 
excepté pour la région Languedoc-
Roussillon en 2010/11.

Concernant la récolte de la 
campagne 2012/2013, bien que 
très irrégulière d’un territoire à 
l’autre, elle devrait se solder par 
un volume de production globale-
ment en augmentation, voisin des 
5000 tonnes d’huile d’olive.
Pour la région Provence Alpes 
Côte d’azur, l’irrégularité de 
production est flagrante d’un 
secteur à l’autre. On peut diagnos-
tiquer là, les effets des gelées 
noires sur les vergers qui ont sévi 
au cours de l’hiver 2011/2012, 
notamment dans le sud Luberon, 
certains secteurs du centre et du 
haut Var ainsi que dans le secteur 
de la haute Vallée de l’Arc.
P o u r  l e s  a u t r e s  s e c t e u r s , 
notamment les Alpes Maritimes, 
les Alpes de Haute Provence, le 
secteur de la vallée des Baux de 
Provence ainsi que sur le pourtour 
de l’étang de Berre, la récolte est 
très correcte.

C. Les marchés 
Après une période difficile à la 
suite de la campagne record de 
2008/2009 avec 7 000 tonnes qui 
avait occasionné des reports de 
stocks importants, la commercia-
lisation des produits oléicoles 
ne génère pas aujourd’hui de 
difficulté majeure.
Il faut simplement noter que 
les enseignements t i rés de 

cet te  année de  product ion 
importante, conduisent, pour 
l’avenir, à imaginer un dispositif 
de régulation de l’offre basé sur 
un stockage prolongé volontaire 
tout en préservant la qualité des 
huiles d’olive stockées. 

L ’ A F IDO   L  ( A s s o c i a t i o n 
Interprofessionnelle de l’huile 
d’olive et des huiles de table) 
s’emploie à rechercher avec 
l’appui des Pouvoirs Publics 
les solutions techniques et les 
moyens f inanciers capables 
de faire face à toute nouvelle 
éventualité.

D. Les prix
L e s  p r o d u c t e u r s  o l é i c o l e s 
pratiquent depuis trois ans, 
des prix stables en alimentant 
prioritairement un marché en 
circuits courts, cependant des 
initiatives récentes ont été prises  
pour rechercher des débouchés 
vers  l’export en particulier vers le 
marché britannique. 

A contrario,  si  les prix des 
produi ts  olé icoles f rançais 
n’évoluent pas, on observe que 
les prix sur le marché internatio-
nal ont très fortement évolué à la 
hausse à la suite de prévisions 
très pessimistes au niveau de 
la récolte en Espagne ; cette 
production devrait  en effet 
diminuer de 40 % pour s’établir 
autour de 800 000 tonnes.

De plus, au niveau du contexte 
économique, il faut saluer la mise 
en place de signes identitaires 
forts qui place le secteur oléicole 

Evolution de la production d’Huiles d’Olive au cours des 5 dernières campagnes

français, avec les volumes qui 
sont les siens (4 500 tonnes 
d’huile d’olive vierge produites 
en moyenne pour une consomma-
tion française de 105 000 tonnes) 
partiellement à l ’abri  d’une 
concurrence de plus en plus vive.

On constate également une 
amélioration globale de la qualité 
des produits oléicoles, résultat 
obtenu à partir  des travaux 
importants de vulgarisation des 
techniques.

Par contre, l’oléiculture française 
souffre, de façon endémique, de 
prix de revient encore trop élevés 
s’expliquant par :

▸ des vergers très souvent 
peu industriels et difficilement 
mécanisables,
▸ des tonnages de récolte à 

l’hectare faibles sur les vergers 
de plus basse altitude.
▸  une méconnaissance du 

public en matière de typicités et 
de lieux de vente.

C’est pourquoi, l’Afidol et le C.T.O. 
(Centre Technique de l’Olivier)  
poursuivent des actions de  
promotion/communication ainsi 
que des programmes techniques 
et de recherche développement 
en vue de conforter la place 
primordiale de l’oléiculture pour 
le Sud-Est de la France.

La vigilance de l’Afidol porte enfin 
sur l’évolution de la Réforme 
de la PAC et de l’OCM unique en 
cours d’examen par les instances 
communautaires.
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2.1. Dans l’Union Européenne
	 et la France

E n  2 0 1 1 ,  la  p ro d u c t i o n  d e 
biodiesel dans l’UE-27 a chuté 
d ’ e n v i r o n  1 0  % .  L a  b a i s s e 
observée depuis 2010 s’est 
accentuée en Espagne et en 
Italie, notamment en raison  
d e  l ’ a bs e n ce  d e  d isp osi t i f 
d’agrément des usines laissant 
ainsi un accès sans limite aux 
importat ions.  En France,  la 
production a également fortement 
chuté, de plus de 350 000 t, en 
raison de l’incorporation d’esters 
d’huiles usagées ou animales 
( E M H A  e t  E M H U )  i m p o r t é s 
qui, bénéficiant du « double 
comptage »,  sont venus en 
substitution des esters d’huiles 
végétales.  Précisons qu’en 
l’absence de traçabilité de ces 
produits bénéficiant du « double 
comptage », et en particulier pour 
les esters d’huiles usagées, la 
fraude sur la nature des produits 
est fréquente et non décelable. 
Cette disposition va avoir les 
mêmes conséquences dans les 

autres pays qui mettent en place 
cette mesure. L’Allemagne, qui a 
ouvert cette possibilité en 2012, 
a mis en place un dispositif pour 
assurer la traçabilité des produits.
L’année 2012  devrait connaître 
u n e  b a i s s e  l i m i t é e  d e  l a 
production dans l’UE et se situer 
à environ 8,5 millions de tonnes.  
Par contre en 2013, les réductions 
du taux obligatoire d’incorpo-
ration décidées dans plusieurs 
pays (Royaume-Uni, Allemagne et 
Espagne) devraient impacter la 
production. 

Les importations de l’UE-27, 
d’origine pays-t iers,  ont un 
peu augmenté en 2012 avec 
toujours pour principales origines 
l’Argentine à 1,376 M de t (1,407 
M de t en 2011) et l’Indonésie 
1,132 M de t contre 1,079 M de t. A 
noter une baisse des importations 
sur la fin de l’année qui laisse 
présager une diminution globale 
sur 2013. 

A
près plusieurs années de croissance, la production 
mondiale de biodiesel se stabilise voire se tasse 
légèrement autour de 20 millions de tonnes, mais 
avec des évolutions très diverses selon les pays. 
Elle régresse fortement dans certains pays de l’UE 

(Espagne, Italie) en raison de la concurrence des importations des 
pays-tiers et dans d’autres pays du fait de l’impact du « double 
comptage » accordé aux esters d’huiles usagées et de graisses 
animales. Pour les pays-tiers, l’Argentine  et l’Indonésie ont accru 
leur production et sont restées les premiers exportateurs vers l’UE. 

En 1000 t 2008 2009 2010 2011 2012*

Allemagne 2819 2539 2861 2800 2500

France 1815 1959 1910 1559 1800

Espagne 207 859 925 604 400

Italie 595 737 706 479 400

Belgique 277 416 435 472 400

Pologne 275 332 370 363 400

Pays-Bas 101 323 368 370 400

Autriche 213 310 289 226 200

Autres 1452 1571 1706 1734 2000

Total UE 7754 9046 9570 8607 8500

Evolution de la production par pays
Sources : Oil World, EBB, * prévisions
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En 1000 t 2009 2010 2011 2012*

Espagne 270 672 1067 1 111

Italie 130 471 983 564

Pays –Bas 1080 563 587 966

Belgique 150 188 106 128

Allemagne 280 30 37 34

Autres 130 79 28 23

Total UE-27 2040 2003 2778 2826

Importations directes par pays
Source : Oil World, * prévisions

En 1000 t 2009 2010 2011 2012*

Quantités 
importées 308 272 481 355

Importations France
Sources : Douanes, Oil World, * prévisions

Ces chiffres portent sur les impor-
tations directes et ne prennent 
pas en compte les échanges 
intra-UE. Le niveau élevé des 
importations, particulièrement 
en Espagne et en Italie, a de plus 
entraîné une sous-utilisation très 
importante des outils industriels.

Les importations françaises sont 
quant à elles essentiellement 
d’origine intra-communautaire. 
Relativement stable dans les 
années passées, la croissance des 
importations en 2011 est à mettre 
au compte des EMHA et EMHU. La 
fixation d’un plafond d’incorpo-
ration à 0,35 % de ces esters pour 
l’année 2012 a cependant permis 
d’en limiter les effets négatifs sur 
l’activité des outils industriels. 
Le dispositif a été reconduit pour 
2013.

La production en France est donc 
remontée en 2012 après la forte 
baisse de 2011.

France : quantités de biodiesel incorporées aux titres de TIC
réduite et de l’exonération de TGAP (en 1 000 t)
Source : Douanes
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2.2. Dans les pays-tiers 
producteurs

L’Argentine a fortement accru sa 
production et ses exportations 
de biodiesel au cours des années 
passées. Depuis septembre 2012, 
la situation s’est inversée, les 
exportations ont chuté de 53 % 
à 300 000 tonnes seulement sur 
quatre mois. 
L’essentiel des exportations 
s'est fait à destination de l’UE, 
en particulier vers l’Espagne et 
l’Italie. 

L’année 2013 devrait être difficile 
pour ce pays avec les procédures 
antisubventions et antidumping 
engagées en novembre 2012 par 
la Commission européenne et la 
baisse drastique des importa-
tions par l’Espagne, son premier 
débouché. Ce pays a notamment 
annoncé, début 2013, réduire à 
4,1 % (7 % antérieurement) son 
taux d’incorporation de biodiesel.
Par contre le marché intérieur 
de l’argentine progresse avec 
l’obligation d’incorporation fixée 
au taux de 7 % (depuis 2010). Un 
taux d’incorporation à 10% est 
d'ailleurs annoncé pour applica-
tion en juillet 2013.

A titre de comparaison, le Brésil 
produit des quantités pratique-
ment identiques, 2,300 M de t 
en 2012 (2,350 en 2011) mais 
totalement incorporées dans le 
pays. 

Etats-Unis : après des années 
de régression de la production, 
la mise en place d’un disposi-
tif fiscal de soutien au biodiesel 
qui comporte depuis 2011 une 
aide fiscale « tax-credit » et 
une obligation d’incorporation 

En 1000 t 2008 2009 2010 2011 2012*

Production 712 1179 1815 2427 2450*

Exportations
dont UE

764 1148
854

1358
1179

1682
1407

1546
1376

Consommation
intérieure - - 508 752 870*

Chiffres clés Biodiesel
Source : Oil World, * estimations

2008 2009 2010 2011 2012*

En 1000 t 2692 1866 1169 3291 3475

Production des Etats-Unis
Sources : Kingsman, Oil World et US Energy Information 
Administration, * estimations

2008 2009 2010 2011 2012*

En 1000 t 155 158 495 1079 1132

Evolution des exportations de l'Indonésie
Sources : Kingsman et Oil World, * estimations

ont permis une reprise de la 
production. Ces dispositions ont 
été reconduites pour deux ans 
début 2013 avec effet rétroactif 
sur l’année 2012. 

Désormais, la production des 
USA est presque totalement 
utilisée par le marché intérieur.

Indonésie : en Asie du Sud-Est, 
l’acteur majeur l’Indonésie a mis 
en place des mesures favorables 
à la production de biodiesel : une 
incorporation obligatoire au taux 

de 5 % en 2011 qui est passé à 
7,5 % en février 2012 et un disposi-
tif de taxes différenciées appliqué 
sur les exportations. Les taux 
des taxes sont ajustés régulière-
ment : en janvier 2012 ils étaient 
de 2 % sur l’huile et de 15 % sur 
le biodiesel (ester méthylique de 
palme). Comme en Argentine, ils 
favorisent nettement  les exporta-
tions du biodiesel. La croissance 
des quantités exportées au 
cours des trois dernières années 
démontre la grande efficacité du 
dispositif.
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2.3. L’application de la 
Directive EnR aux 
biocarburants 

Pour rappel, la directive 2009/28/
CE (EnR) a pour objet la promotion 
de l 'util isation de l 'énergie 
produite à partir de sources  
renouvelables. 

Elle fixe des objectifs par palier 
de réduction des émissions 
de gaz à effet de serre pour les 
biocarburants au taux de 35 % 
lors de l’entrée en vigueur de la 
Directive pour les installations 
m is e s  e n  s e r v i ce  a p r è s  l e 
23/01/2008. Pour les installations 
en service avant le 23/01/2008 
( c l a u s e  «   g r a n d  p è r e   » ) , 
l’obligation s’applique au 1er 
avril 2013. Désormais les usines 
françaises qui bénéficiaient  
de cette clause « grand père » 
doivent justifier du respect de la 
réduction de 35 % des GES.

Les opérateurs des f i l ières 
françaises se sont groupés en 
2010 au sein d’un consortium 
et ont élaboré un « schéma 
volontaire », avec Bureau Veritas, 
int i tulé «  2BSvs »  (Biomass 
Biofuels Sustainability voluntary 
scheme, ou en français Biomasse, 
Biocarburants, Schéma volontaire 
sur la durabilité).

Il a été agréé par la Commission 
européenne en juillet 2011 avec 
six autres schémas, à savoir :

-   I S C C  ( t o u s  t y p e s  d e 
biocarburants),
- Bonsucro EU ( base sucre de 

canne, axé Brésil),
- RTRS EU RED (base de soja, 

axé Argentine et Brésil),
- RSB EU RED, RBSA (société 

Abengoa),

- Greenergy (société Greenergy 
pour l’éthanol brésilien),
- 2BSvs (biocarburants tous 

pays).

Au cours de l’année 2012, la 
Commission a agréé  six autres 
schémas :

- ENSUS (éthanol),
- Red Tractor,
- SQC (Ecosse),
- NTA8080,
- RSPO RED (palme)
- RED cert EU (Allemagne).

En mars 2013, la Commission 
a  agréé  un  schéma par t ie l 
BIOGRACE qui porte uniquement 
sur la méthodologie de calcul de 
gaz à effet de serre (GES). 

E l le  a  agréé pour  2BSvs le 
module complémentaire relatif 
également à la méthodologie de 
calcul des GES. Il aura fallu un 
an au Consortium, avec l’appui 
du bureau d’étude BV-Codde, 
pour réaliser les travaux et les 
échanges avec la Commission et 
aboutir à cet agrément.
C o n c e r n a n t  l ’ a c t i v i t é  d u 
Consortium, début 2013, 598 
opérateurs économiques de 
16 pays différents, dont 469 
intervenants sur le territoire 
f r a n ç a i s ,  b é n é f i c i e n t  d ’ u n 
certificat 2BSvs.

P o u r  p r é p a r e r  l ’ a v e n i r ,  l e 
Consortium a engagé une étude 
st ratégique af in  de  déf in i r 
les orientations à donner en 
matière d’organisation et de 
développement éventuel à court 
et moyen terme.
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A. Niveau européen

Distorsion de concurrence
L’European Biodiesel Board 
(EBB) a déposé fin juillet 2012 
une plainte antidumping qui a 
été acceptée par la Commission, 
contre la concurrence d’exporta-
tions subventionnées d’esters de 
soja et de palme en provenance 
d’Argentine et d’Indonésie.
Cette plainte est en cours d’ins-
truction et les comptes d’un 
échantillon de sociétés euro-
péennes et étrangères sont en 
cours d’examen afin d’évaluer 
les préjudices causés par ces 
importations.
Une décision favorable de la 
Commission Européenne est 
attendue d’ici juin 2013 sur ce 
dossier.
Le 29 janvier 2013, la Commission 
Européenne a décidé l’enregistre-
ment de ces importations.
Cette mesure s’est révélée partiel-
lement dissuasive sur les achats 
des importateurs qui craignent 
de payer des droits antidumping 
élevés de manière rétroactive.

Directive et ILUC
Plusieurs options ont été étudiées 
par la Commission Européenne 
pour la prise en compte du facteur 
« CASI » (changement indirect 
d’affectation des sols, ou ILUC en 
anglais) :

▸ consolider les modèles scienti-
fiques utilisés avant de prendre 
en compte le facteur CASI ;

▸   a u g m e n t e r  l e  s e u i l  d e 
réduction des émissions de gaz à 
effet de serre ;
▸  introduire des exigences 

supplémentaires relatives à la 
durabilité pour certaines catégo-
ries de biocarburants ;
▸ attribuer des émissions de 

GES en fonction du facteur CASI.

F inalement ,  le  col lège  des 
Commissai res a  adopté,  le 
17 octobre 2012, un projet de 
directive basé sur une autre 
option qui n’avait pas fait l’objet 
de débat public.
Cette proposition prévoit :

▸ de limiter, à hauteur de 5 %, 
la contribution des biocarbu-
rants produits à partir de cultures 
alimentaires ;
▸ de relever,  à hauteur de 

60 %, les niveaux minimaux de 
réduction des émissions de GES 
pour les nouvelles installations ;
▸ d’encourager une plus forte 

pénétration sur le marché des 
biocarburants avancés grâce aux 
comptes double et quadruple 
dans le cadre d’une liste positive.
▸ d’obliger les Etats membres et 

les fournisseurs de carburants à 
notifier les émissions dues au 
CASI.

Ce projet  de  di rect ive  doi t 
être adopté par le Conseil et 
le  Parlement Européens.  La 
procédure pourrait durer de 12 à 
18 mois.

Différentes critiques ont été 
émises par les producteurs de 
biodiesel sur le texte proposé :

▸ Facteur CASI : la Commission 
r e c o n n a i s s a n t  e l l e - m ê m e 
les  incer t i tudes et  l imi ta -
tions associées aux modèles 
numériques disponibles, les 
industriels réfutent la notion 
de reporting en l’absence de 
consensus scientifique. En cas 
de consensus scienti f ique, 
qui entraînerait l’utilisation du 
facteur CASI, application d’une 
clause de sauvegarde pour les 
unités en activité au 1/1/2013 
pour protéger les investisse-
ments et l’emploi ;

▸ Limite 5 % : la Commission 
justifie ce chiffre comme étant la 
moyenne européenne d’incorpo-
ration de biocarburants en 2012. 
Des pays comme la France avait, 
en termes de biodiesel, dépassé 
ce taux et atteint 7 %. Compte 
tenu de la baisse de consomma-
tion des produits pétroliers, les 
industriels demandent que ce 
plafond soit fixé à 8 % PCI ;

▸  Comptes mult iples :  les 
industr iels producteurs de 
biodiesel à partir de cultures 
alimentaires sont d’accord pour 
soutenir les productions issues 
de résidus et déchets, mais 
estiment que le compte multiple 
est une fausse bonne idée qui 

2.4. Les évolutions 
réglementaires
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génère du virtuel et impose donc 
la consommation de carburants 
fossiles. Le soutien à ce type de 
biocarburants serait plus efficace 
sous la forme d’un contingent 
obligatoire de 2 % à l’horizon 
2020.

B. Niveau français

Conférence environnementale
Lors de son discours de clôture de 
la Conférence environnementale 
le 15 septembre 2012, le Premier 
ministre a déclaré :

« Face à la hausse des cours des 
céréales et des oléagineux sur les 
marchés mondiaux, le gouverne-
ment a décidé de demander à 
nos partenaires européens et au 
niveau mondial, une pause dans 
le développement des biocarbu-
rants de première génération. Au 
plan national, nous avons décidé 
de plafonner le taux d’incorpo-
ration à 7% et d’attendre les 
objectifs communautaires avec 
les biocarburants de seconde 
génération ».

En ce qui concerne les agréments 
et la fiscalité adaptée y afférant, il 
a par ailleurs indiqué :
« Les agréments seront renouve-
lés jusqu’au 31 décembre 2015 
et le soutien public sera mis en 
extinction à cette date ».
« La baisse progressive des 
taux de défiscal isation des 

biocarburants interviendra à 
compter de 2014 jusqu’à l’extinc-
tion au 31 décembre 2015 ».

Renouvellement d’agréments
Co m m e  l ’ a v a i t  i n d i q u é  l e 
Premier ministre en clôturant la 
Conférence environnementale, 
deux appels à candidature visant 
à accorder des agréments ont 
été publiés le 13 octobre et le 15 
novembre 2012. Une partie des 
agréments a été attribuée sous 
condition. Si la conditionalité est 
remplie au 30 septembre 2013, les 
agréments accordés s’élèveraient 
à 2,268 Mt en 2013, 1,928 Mt en 
2014 et 1,933 Mt en 2015, ce qui 
ne représente respectivement 
que 71 et 61 % (2014-2015) des 
agréments 2011.

Double comptage – Arrêté du 17 
janvier 2012
Il précise les modalités du double 
comptage en établissant une liste 
positive des produits éligibles au 
double comptage, des produits 
dispensés de respecter  les 
critères de durabilité, en fixant 
un pourcentage de 0,35 % pour 
2012 et les conditions pour qu’un 
opérateur économique puisse 
faire reconnaître une unité de 
production de biocarburants 
comptant double.

Cet arrêté a été remplacé en 
2013 par un arrêté du 13 mars qui 
reprend les mêmes dispositions. 

Les produits éligibles sont pour 
la production d’EMHV et de 
biogazole de synthèse : les huiles 
végétales usagées, huiles ou 
graisses animales (catégories C1 
et C2), les matières cellulosiques 
d’origine non alimentaire et les 
matières ligno-cellulosiques.

Evolution du taux de 
défiscalisation
Enfin le 6 mars 2013, le Ministère 
délégué chargé du budget et 
le Ministre de l’agriculture, de 
l’agroalimentaire et de la forêt 
ont missionné le Conseil Général 
de l’Economie, de l’Industrie, de 
l’Energie et des Technologies, et le 
Conseil Général de l’Alimentation, 
de l’Agriculture et des Espaces 
ruraux, afin, entre autres, de 
faire des propositions sur l’évolu-
tion du taux de défiscalisation 
en 2014 et 2015. Les principaux 
paramètres à prendre en compte 
étant la protection de l’emploi 
dans les installations existantes 
e t  a ussi  d e  p e r m e t t re  a u x 
industriels d’achever l’amortis-
sement des investissements 
réalisés ces dernières années.
La remise du rapport est attendue 
pour le 1er juillet 2013.
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3.1. L’actualité règlementaire 
2012 concernant les lipides

Plusieurs annexes du règlement 
192 4 / 2 0 0 6  co n ce r na n t  l e s 
allégations nutritionnelles et de 
santé portant sur les denrées 
alimentaires, ont été publiées. 
Ce r ta i n e s  co n ce r n e n t  p l u s 
par t icul ièrement les hui les 
végétales :

▸ le règlement 432/2012 paru 
en mai 2012, autorise les alléga-
t ions de santé  génér iques 
suivantes : « L’acide alpha-lino-
lénique contribue au maintien 
d’une cholestérolémie normale », 
« l’acide linoléique contribue au 
maintien d’une cholestérolémie 

L
es enjeux de santé publique qui résultent des relations 
entre nutrition et santé et auxquels doivent faire face 
la majorité des pays industrialisés sont de plus en plus 
prégnants. L’alimentation, notamment, participe de 
façon active au développement ou à la prévention des 

pathologies aujourd’hui largement répandues (cancers, maladies 
cardio-vasculaires, ostéoporose, obésité...) qui représentent un 
poids considérable en termes de santé publique.

Une nutrition satisfaisante étant un facteur de protection de la 
santé, l’ONIDOL a poursuivi son implication dans des programmes 
de recherche pour une meilleure connaissance des qualités 
nutritionnelles des produits de la filière en alimentation humaine. 
Elle a également renforcé sa mobilisation sur la diffusion de 
messages fondés sur les résultats de travaux scientifiques, 
auprès des prescripteurs médicaux, des scientifiques et des 
consommateurs.

En 2012, l’ONIDOL a réuni son Comité interprofessionnel 
« alimentation humaine » à cinq reprises afin d’éclairer les 
orientations du Conseil d’Administration, en réponse aux sujets 
d’actualité sur la nutrition et la santé.

normale », « le remplacement 
de graisses saturées par des 
graisses insaturées dans le 
régime alimentaire contribue au 
maintien d’une cholestérolémie 
normale », « les polyphénols 
présents dans l’huile d’olive 
contr ibuent à  protéger  les 
l ip ides sanguins contre  le 
stress oxydatif », « la vitamine E 
contribue à protéger les cellules 
contre le stress oxydatif » ;

▸ le règlement n°1047/2012, 
p a r u  e n  n o v e m b r e  2 0 1 2 , 
complète la liste des allégations 

nutritionnelles autorisées et 
précise l’utilisation de l’allé-
gation « réduit en acides gras 
saturés » ;

▸ les lignes directrices des 
Etats Membres sur la flexibi-
lité des libellés des allégations 
autorisées.

E n  2 0 1 2 ,  l ’ E F S A  ( A u t o r i t é 
Européenne de sécurité des 
aliments) a rendu son avis sur 
les demandes d’allégations, 
concernant les huiles végétales 
ou margarines, suivantes :
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A. Pédagogie auprès des 
prescripteurs
La campagne d’ information 
sur la variété des huiles et plus 
particulièrement sur l’huile de 
tournesol oléique, destinée 
aux prescripteurs médicaux a 
été lancée le 18 avril 2011. Pour 
rappel, les supports suivants 
avaient été diffusés :

- Courrier d’accompagnement 
expliquant la campagne ;
- Plaquette à destination du 

professionnel de santé ;
- Affiche à destination du patient 

(salle d’attente du prescripteur) ;
-  Brochure  pédagogique à 

destination du patient,
- Carte réponse T de demande 

de brochures supplémentaires.
En parallèle, le site Internet 

www.huileplaisiretsante.com, 
reprenant ces informations, avait 
également été créé.
Cette campagne ayant remporté 

un vif succès en 2011 avec un 
taux de retour de 8,5 %, celle-ci 
a été reconduite en 2012 en deux 
phases. 

La première phase a consisté 
à relancer les 32 000 contacts 
prescripteurs sollicités en 2011 
en les invitant à se connecter au 
site Internet pour commander les 
documents de la campagne. Puis 
ces documents ont été diffusés 
auprès des congressistes du 
salon Dietecom 2012, soit 4 500 
contacts prescripteurs.

L a  d e u x i è m e  p h a s e  a v a i t 
pour objectif de toucher les 
participants au congrès annuel 
de l’AFDN (Association Française 
des Diététiciens Nutritionnistes) 
à travers une visibilité dans la 
mallette des congressistes (800 
contacts) mais également de 
nouvelles cibles prescriptrices, 
représentant 8 760 contacts.
Au total, en 2012, 1 122 demandes 
d e  d o c u m e n ta t i o n  o n t  é t é 
traitées. Le meilleur taux de 
retour est observé chez les 
diététiciennes-nutritionnistes et 
les médecins nutritionnistes. On 
note également un très bon taux 
de retour chez les médecins du 
travail et les infirmières. Au niveau 
du site internet, en moyenne 200 
à 250 visites sont comptabilisées 
par mois.

Par ailleurs, une diffusion des 
documents de la campagne a 
été testée dans les cabinets 
médicaux d’octobre à décembre 
2012, via le réseau IDS SANTE, 
société spécial isée dans la 
communication multicanal au 
cabinet médical. Par ce canal, 
6 700 brochures à destination 
des prescripteurs et 185 000 
brochures à destination des 
patients ont été distribuées. Ces 
diffusions ont été accompagnées 
d’un quiz santé sur les huiles 
végétales accessible depuis la 
salle d’attente sur smartphone 
à l’aide d’un flash-code ou sur le 
site www.santepratique.fr.

3.2. Les travaux du comité 
interprofessionnel 
« alimentation humaine » 
en matière de nutrition 
et de santé

▸ absence de lien de cause à 
effet entre la consommation de 
lin/vitamine E et le maintien de 
la fonction barrière imperméable 
de la peau ;
▸   a vis  p osi t i f ,  e n  cas  d e 

consommation durant au moins 
2 semaines de 3 g de stanol 
par jour, pour observer une 
diminution de 11,4 % du taux de 
LDL-cholesterol dans le sang. 
Cette consommation peut être 
faite via des matières grasses 
à tartiner, des produits laitiers, 
des mayonnaises ou des sauces 
salade.
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B. Communication vers le 
grand public 2012/2014 : 
Les huiles végétales font 
un trait sur l’ordinaire
Le Conseil  d’Administration 
de l ’ONIDOL du 27 octobre 
2010 a retenu le principe d’une 
prolongation de la campagne 
a u p r è s  d e s  p r e s c r i p t e u r s 
médicaux par une campagne 
auprès d’un public plus large qu’il 
s’agirait d’inscrire dans la durée.

Le Comité interprofessionnel 
« alimentation humaine » s’est 
donc réuni en 2011 pour élaborer 
le cahier des charges et procéder 
à l’appel d’offres. Au cours du 
premier trimestre 2012, huit 
agences ont été présélection-
nées parmi lesquelles quatre ont 
été auditionnées. A l’issue de ces 
auditions, la recommandation de 
l’agence St John’s a été retenue. 
La campagne de promotion des 
huiles végétales à destination du 
grand public a donc été lancée 
dès l’automne 2012.

C o m m e  r e c o m m a n d é  p a r 
l’agence, cette campagne s’arti-
cule  autour  d’un disposit i f 
événementiel, d’une campagne 
media et d’un dispositif digital 
important.

Le blog des huiles végétales www.
leshuilesvegetales.fr a ainsi été 
mis en ligne le 6 novembre 2012. 
Il est régulièrement alimenté avec 
des recettes, des informations, 
des chiffres clés, etc. Ces infor-
mations sont également reprises 
sur les différents comptes des 
« Huiles Végétales », quotidien-
nement animés, sur les réseaux 
s o cia u x Fa ceb o o k ,  Twi t te r, 
Youtube et Instagram.

Dès novembre 2012, des inser-
tions sont parues dans la presse 
spécialisée en cuisine et sur le 
web avec des bannières et l’habil-
lage des Home Page des sites de 
750 g et de Marmiton.

L e  p r e m i e r  é v è n e m e n t  d e 
la campagne a eu lieu le 16 
novembre 2012 sur le parvis de 
la gare Saint-Lazare à Paris. Plus 
de 300 personnes sont venues 
« faire un trait sur l’ordinaire avec 
les huiles végétales » en parti-
cipant au jeu virtuel qui consis-
tait à réaliser virtuellement et en 
musique une recette de cuisine 
du quotidien imposée (ratatouille, 
salade, poulet rôti ou moelleux 
au citron) et retransmise sur un 
écran géant. Chaque joueur a 
pu ensuite partager sa vidéo sur 
les réseaux sociaux. L’objectif 
annoncé par l’agence en termes 
de participants a été atteint.
Cette manifestation partira en 
tournée dans d'autres villes 
françaises en 2013 et 2014. 
Toulouse et Rouen sont pressen-
ties pour les prochaines étapes.

Cette campagne bénéficie du 
Haut Patronage du Ministère de 
l’Agriculture, de l’Agroalimen-
taire et de la Forêt. Le label « Bien 
manger, c’est l’affaire de tous ! » 
du Programme National pour 
l’Alimentation a également été 
attribué à la brochure pédago-
gique de la campagne.
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A. Soutien des études de 
l’ITERG
Depuis 2010, l’ONIDOL soutient le 
programme de travail conduit par 
l’ITERG sur la thématique Nutrition 
Santé. En 2012, quatre études 
d’intérêt ont été soutenues par 
l’ONIDOL (deux commencées en 
2011 et deux nouvelles).

Nutrition lipidique et vieillisse-
ment cérébral
L’object i f  de cet  impor tant 
p r o g r a m m e  e s t  d ’ é t u d i e r , 
sur modèle animal puis chez 
l’Homme, le mode d’action des 
acides gras poly-insaturés de la 
famille n-3 (AGPI n-3) vis-à-vis de 
certaines fonctions cérébrales 
(apprentissage, mémorisation) 
afin d’en apprécier les potentia-
l i tés d’action en termes de 
prévention par voie nutrition-
nelle des effets du vieillissement 
cérébral.

En 2012, des travaux sur l’évalua-
tion chez l’animal âgé de la 
biodisponibilité des AGPI n-3 
dans le cerveau en fonction de 
la forme d’apport, ainsi que sur 
l’évaluation chez des animaux 
jeunes et âgés des conséquences 

métaboliques d’une supplémen-
tation nutritionnelle associant 
AGPI n-3 et micronutriments 
liposolubles (vitamine A), ont été 
commencés.
De plus, un rapport bibliogra-
phique sur le rôle de la vitamine D 
dans le fonctionnement cérébral a 
été réalisé.

Acides gras et obésité : évaluer 
l’effet préventif des oméga-3 
vis-à-vis des perturbations 
métaboliques induites par un 
régime hyperlipidique
L’objectif principal du projet 
est d’étudier le niveau d’apport 
optimal en AGPI n-3 (ALA 1/EPA 2/
DHA 3) ainsi que les micronutri-
ments à privilégier pour prévenir 
les conséquences métaboliques 
d’un régime hyperlipidique, 
inducteur d’obésité.

En 2012, un rapport bibliogra-
phique sur l’influence des AGPI 
n-3 alimentaires et micronutri-
ments liposolubles vis-à-vis des 
modif ications métaboliques 
induites par l ’obésité a été 
réalisé. De plus, une méthode de 
dosage des endocannabinoïdes a 
été développée.

Biodisponibilité et devenir 
métabolique des oméga-3
L’objectif de cette étude est 
d ’ i d e n t i f i e r  l e s  d i f f é r e n t s 
p a r a m è t r e s  s u s c e p t i b l e s 
d’influencer la biodisponibilité 
des AGPI n-3, notamment celle de 
l’ALA sur modèle animal. Il s’agit 
d’évaluer l’influence de la forme 
d’apport de l’ALA et la nature 
des acides gras environnants sur 
son niveau d’incorporation et 
son devenir métabolique dans 
l’organisme. Les travaux initiés 
sur les triglycérides modèles 
structurés seront poursuivis 
afin d’identifier également les 
mécanismes impliqués dans la 
digestion/absorption intestinale 
de l’ALA.
Les premiers résultats des travaux 
menés avec les triglycérides 
montrent que la structure des 
triglycérides alimentaires n’est 
que partiellement conservée 
dans la lymphe puis dans le 
plasma. De plus, la distribution 
de l’ALA dans les triglycérides 
des chylomicrons lymphatiques 
évolue au cours de la cinétique 
d’absorption des lipides. Par 
ailleurs, la structure des triglycé-
rides plasmatiques reflète celle 

3.3. Les études 
nutritionnelles 
soutenues par l’ONIDOL

Cette année encore, l’ONIDOL a poursuivi ses engagements 
dans la recherche en consolidant sa collaboration avec son 
partenaire historique, l’ITERG. Par ailleurs, une étude sur les 
acides gras polyinsaturés s’est poursuivie ainsi qu’une étude 
sur le métabolisme protéique lié à la qualité des acides gras.

1 ALA : acide alpha-linolénique
2 EPA : Acide eicosapentaénoïque

3 DHA : Acide docosahexaénoïque
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des triglycérides lymphatiques. 
Ainsi le maintien partiel, mais 
significatif, de l’ALA en position 
interne (sn 2) jusqu’au comparti-
ment plasmatique permettrait 
de le préserver d’une beta-oxy-
dation précoce. Il pourrait être 
ainsi dirigé spécifiquement vers 
le foie et servir de substrat pour 
la synthèse des AGPI à longue 
chaîne.
L’objectif de 2013 sera d’obtenir 
des données sur le devenir 
métabolique de l’ALA en fonction 
de sa forme d’apport (phospholi-
pides ou triglycérides).

Acides gras poly-insaturés de la 
famille n-3 et lait maternel
L ’ o b j e c t i f  d e  c e t t e  é t u d e 
d’intervention nutritionnelle 
multicentrique est d’évaluer 
chez les femmes allaitantes les 
bénéfices d’un rééquilibrage des 
apports en ALA sur le contenu du 
lait maternel.

Le recrutement des sujets a 
débuté fin 2011. Fin 2012, 41 
patientes avaient été recrutées, 
sur les 80 souhaitées, les recrute-
ments vont donc continuer en 
2013. Courant 2012, les profils 
en acides gras des échantil-
lons de laits maternels ont été 
commencés (avant et après 
intervention nutritionnelle). 

b. Prévention de l’inflam-
mation chronique liée au 
vieillissement
Ce projet visant à démontrer 
l’efficacité préventive de l’huile de 
colza dans le régime alimentaire 
pour l’inflammation chronique 
liée au vieillissement arrive à son 
terme.

La majorité des maladies qui 
créent la dépendance de la 
personne âgée sont l iées à 
des problèmes vasculaires ou 
i n f la m ma to i res  ch ro n iq u es 
qui apparaissent au cours du 
vieillissement. Ce phénomène 

est influencé entre autres par 
l’alimentation dont l’apport en 
lipides. Cela a été démontré avec 
des huiles de poisson.
U n e  é t u d e  d ’ i n t e r v e n t i o n 
nutritionnelle sur le potentiel 
préventif de l’huile de colza a 
donc été mise en place à l’Hôpital 
Emile-Roux de Limeil-Brévannes 
(94) s’articulant en trois volets :

▸  Cl inique et  explorat ions 
fonctionnelles : mesures psycho-
métriques et anthropométriques, 
mesures artérielles et mesures 
de l’état immunitaire ;
▸   B i o - c l i n i q u e  :  m e s u r e s 

p l a q u e t t a i r e s  e t  m e s u r e s 
biologiques habituelles ;
▸  Biochimique :  bi lan des 

l ipoprotéines,  acides gras 
des esters de cholestérol et 
phosphatidyl-ethanolamines 
érythrocytaires, péroxydation 
lipidique.

L’étude d’intervention nutrition-
nelle, débutée en décembre 2008, 
s’est terminée en février 2011 
avec 210 patients inclus. Tout au 
long de l’année 2011, les analyses 
ont été réalisées et rassemblées. 
L’analyse statistique des données 
a été réalisée en 2012. Les 
résultats obtenus feront l’objet de 
publications scientifiques courant 
2013.

c. Acides gras poly-insa-
turés n-3 et métabolisme 
protéique
L e s  A G PI   n - 3 ,  n u t r i m e n t s 
essentiels apportés par l’alimen-
t a t i o n ,  s o n t  c o n n u s  p o u r 
leurs ef fets régulateurs du 
métabolisme lipidique mais aussi 
du métabolisme glucidique. De 
façon plus générale, des résultats 
de plus en plus nombreux et 
convaincants indiquent qu’ils 
seraient capables de réguler de 
nombreuses voies métaboliques 
et notamment ils réguleraient le 
métabolisme protéique.
Cette possibilité ouvre le champ 
d’applications nutritionnelles 

a u s s i  b i e n  ch e z  l ’ H o m m e 
(maintien de la masse musculaire 
en cas de pathologie ou en cas 
d’amaigrissement chez un sujet 
obèse) que chez les animaux de 
production (production de masse 
maigre).

Le projet reposant sur l’hypothèse 
que  les  AGPI  n -3  prés ents 
dans l’huile de colza peuvent 
entraîner des effets favorables 
sur le métabolisme protéique 
en améliorant la sensibilité à 
l’insuline, s’est terminé en 2011 et 
a associé :

- une étude chez le rongeur lors 
de la mise en place, puis de la 
prise en charge, d’une obésité,
- une étude chez le poulet en 

croissance.

Le premier travail a donné des 
résultats encourageants, quoique 
limités, sur le potentiel des 
AGPI n-3 à préserver l’équilibre 
protéosynthèse/protéolyse 
durant une phase d’amaigris-
sement, et sur l ’ implication 
des voies de signalisation de 
l’insuline. La poursuite de cette 
étude sera réalisée en 2013 et 
2014.
Le second travail a lui aussi donné 
des résultats encourageants. Le 
poids vif des poulets a été signifi-
cativement amélioré avec des 
régimes huile de colza/huile de 
lin ainsi qu’un régime huile de 
poisson/huile mélangée. 

Ces résultats ont ou vont donner 
l i e u  à  p l usi e u rs  co m m un i -
cat ion orales (Congrès SFN 
Ly o n ,  d é ce m b r e  2 0 1 1 ,  X t h 
International Symposium on 
Avian Endocrinology, Japon, juin 
2012, IVth EAAP International 
Sy m p osi u m  o n  E n e rg y  a n d 
Protein Metabolism and Nutrition, 
Etats-Unis, septembre 2013). 
Deux articles ont également été 
soumis et sont en cours d’évalua-
tion pour publication (British 
Journal of Nutrition).
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Afin de relayer les avancées des 
connaissances scientifiques dans 
le domaine des lipides et de leurs 
effets sur la santé, l’ONIDOL, en 
collaboration avec l’ITERG, s’est 
dotée d’un bulletin d’informations 
scientifiques trimestriel. Depuis 
sa création en 2009, 17 numéros 
ont été publiés.

Les sujets traités en 2012 ont été 
les suivants :

▸ Isoprostanes, neuropros-
tanes : des lipides bioactifs 
marqueurs du stress oxydant. T. 
Durand, V. Bultel-Poncé, A. Guy, 
C. Oger, J.-M. Galano (Février/
mars) ;

▸   L e  ch o l e s t é r o l  a l i m e n -
taire : Effets sur les lipides 
p l a s m a t i q u e s  e t  s u r  l e 
r i s q u e  c a r d i o v a s c u l a i r e . 
J. M. Lecerf (Juin/juillet) ;
▸ Acides gras oméga 3 et pigment 

maculaire : l’étude Pimavosa. 
C. Delcourt, M.-N. Delyfer, B. 
Buaud, M.-B. Rougier, W. Schälch, 
S. Ethève, C. Vaysse, N. Combe, 
M. Le Goff, U. Wolf-Schnurrbusch, 
S. Wolf, J.-F. Korobelnik (Août/
septembre) ;
▸ Matières grasses alimen-

t a i r e s  e t  i n f l a m m a t i o n 
métabolique. F.  Laugerette, 
C.  Vors et  M.-C.  Michalski 
(Novembre/décembre).

3.5. La communication 
scientifique

	ONIDOL -ITERG

3.4. La recherche en réseau 
sur les lipides des autres 
filières

Partant du constat que les études 
nutritionnelles se sont jusqu’alors 
concentrées majoritairement sur 
la composition en acides gras 
des lipides alimentaires – sans 
s’intéresser suffisamment aux 
lipides de manière intégrée (de la 
physico-chimie à l’effet physiolo-
gique) - le RMT LISTRAL (Réseau 
Mixte Technologique LIpides 
STructurés ALimentaires) a été 
labellisé en 2009 pour une durée 
de 3 ans.
L’ONIDOL, en s’associant aux 
centres ACTIA – ITAI 4 , ainsi qu’à 
des organismes de recherche 
fondamentale ou appliquée 
comme l’INRA, à des centres 
de format ion et  à  d’autres 
organismes interprofessionnels, 
a participé aux travaux de ce 
RMT, en apportant son expérience 
et ses compétences scienti-
fiques à ce projet de recherche 
transversal .  La réunion des 
problématiques liées aux lipides 
qu’ils soient d’origine animale ou 
végétale a fait toute l’originalité 
de ce réseau.

Lieu de réflexion prospectif et 
structurant pour un « mieux 
gras », il a pour finalité de fédérer 
les compétences pour :

▸ recenser et améliorer les 
connaissances relatives à la 
composition et à la structure 
native ou modifiée des lipides 
d’origine alimentaire,
▸ développer des méthodes 

d’analyses,
▸   t r a n s f é r e r  e t  d i f f u s e r 

l’ensemble des données auprès 
des transformateurs afin de créer 
de la valeur ajoutée à la matière 
grasse et de favoriser l’innova-
tion dans toutes les filières.

Suite à la publication d’une 
synthèse bibliographique sur 

« l’Organisation structurale et 
moléculaire des lipides dans les 
aliments : impacts possibles sur 
leur digestion et leur assimila-
tion par l’Homme » dans la revue 
OCL (Oléagineux, Corps gras, 
Lipides) de novembre 2011, une 
seconde publication sur ce sujet 
a été rédigée en anglais. Elle sera 
publiée dans Progress in Lipid 
Research courant 2013.

Pour synthétiser et valoriser le 
travail réalisé par le RMT pendant 
ces 3 ans, un colloque sur la 
« Structuration des lipides et 
l’oxydation » a été organisé le 27 
novembre 2012. Une cinquan-
taine de personnes issues de la 
recherche ou de l’industrie ont 
participé à ce colloque.
La labellisation RMT LISTRAL a 
pris fin le 31 décembre 2012.

4 ACTIA – ITAI : Association de Coordination 
Technique pour l’Industrie Agro-alimentaire - 
Instituts Techniques Agro-Industriels
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Quelques chiffres clés 2011
Comme en 2010, le tiers des 
surfaces de grandes cultures était 
en conversion en 2011, contre 
20 % en 2009. En 2012, au vu des 
nouvelles exploitations notifiées 
au 1er semestre 2012, le nombre 
d’exploitations cultivant des 
grandes cultures selon le mode 
biologique continue à croître, 
au rythme actuel de + 10 % par 
rapport à 2011.
Les oléagineux représentent, 
comme en 2010, 14 % des surfaces 
de grandes cultures bio intégrant 
un repli du colza au profit du 
tournesol. La part des protéagi-
neux bio est en léger repli, 
passant de 9 à 8 % de la sole bio. 
Les cultures de légumes secs sont 
spécialement développées en 
mode de production biologique. 
En 2011, près de 25 000 ha de 
luzerne ont été cultivés selon le 
mode de production biologique 
soit une augmentation de 51 % 
par rapport à 2010.

Les 2/3 des surfaces d’oléagineux 
sont situés dans le Sud-Ouest 
(Midi-Pyrénées, Aquitaine et 

3.6. Le créneau spécifique des 
produits biologiques

Poitou-Charentes) dont 2/3 des 
surfaces nationales de tournesol 
bio et plus des ¾ des surfaces de 
soja bio. Les surfaces de protéagi-
neux se situent à 70 % dans 6 
régions (Midi-Pyrénées, Pays de 
la Loire, Centre, Poitou-Charentes, 
B o u r g o g n e  e t  A q u i t a i n e ) , 
dont 2/3 des pois protéagi-
neux. Les surfaces de légumes 
secs se situent pour 45 % en 
Midi-Pyrénées et en Bourgogne.

En 2010/2011, la collecte d’oléagi-
neux était en léger recul (22 232 t) 
du fait de la baisse importante 
des récoltes de tournesol (-26 %). 
La tendance s’inverse pour la 
campagne qui s’achève en 2012 
avec une collecte d’oléagineux 
estimée à 28 200 tonnes.

La collecte de protéagineux 
était développée en 2010/2011 
grâce à l’augmentation de la part 
collectée en féveroles (+ 22 %). 
En 2011/2012 la collecte est en 
recul, en raison de la baisse 
des rendements des protéagi-
neux, résultat de la sécheresse 
printanière.

Evolution du nombre d’exploitations pratiquant les grandes cultures bio et des surfaces par espèce cultivée

(Source : Agence Bio)
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L’utilisation des oléagineux pour 
la filière alimentation animale 
c ro î t  à  un  r y t h m e  ra p i d e   : 
après avoir doublé en 2010/11, 
l’augmentation devrait rester 
soutenue en 2011/12 (+ 60 %). 
Par contre, les protéagineux 
connaissent un recul lié à une 
collecte en baisse.

Lors de la campagne 2010/2011, 
l ’ut i l isation d’oléoprotéagi-
neux d’origine française par les 
FAB a pratiquement doublé. Elle 
répond à une forte demande liée 
à l’arrivée de nouveaux élevages 
bio en conversion. L’utilisation 
de tournesol comme source 
oléagineuse par les FAB est de 
plus en plus répandue (multipliée 
par 10 en deux an), mais celle 
du soja qui a récemment doublé 
est primordiale aux premiers 
co ns o m ma te u rs  d ’ a l i m e n t s 
du bétail que sont les poules 
pondeuses et les poulets de chair.
Pour  la  campagne 2011/12, 
le marché de l ’alimentation 
animale est resté dépendant des 
approvisionnements extérieurs 
notamment en graines de soja 
dont les utilisations ont augmenté 
de +  70 % par  rappor t  à  la 
campagne 2010/11 alors que la 

collecte a seulement évolué de 
10 %.

En 2011, les graines d’oléagineux 
biologiques ont été triturées en 
France par une quinzaine d’huile-
ries. Six entreprises ont traité 
95 % des volumes d’huiles bio 
conditionnées en France. Elles 
sont essentiellement situées dans 
la Vallée du Rhône, le Sud-Est, le 
Sud-Ouest et en région Centre. 
Enfin, les utilisations de soja 
pour l’alimentation humaine sont 
estimées à 8 000 tonnes pour la 
campagne 2010/11.

L’ONIDOL en action
L’ONIDOL a conduit plusieurs 
actions en faveur du développe-
ment des produits biologiques. 
Po u r  o r i e n te r  s es  a c t i o ns , 
l’ONIDOL s’appuie sur son Comité 
interprofessionnel « produits 
biologiques ».

L ’ O N IDO   L  p a r t i c i p e  à  d e s 
campagnes d’information et 
de  promotion des produits 
biologiques. Ainsi, l’ONIDOL s’est 
engagée auprès de l’Agence BIO 
et de quatre autres interprofes-
sions (INTERBEV, CNIEL, INTERFEL, 
ET INTERCEREALES) à partir de 

l'automne 2011, dans la poursuite 
du programme 2007-2010. Lors 
de dif férentes commissions 
communication, des actions telles 
que la participation au salon 
de l’agriculture, le printemps 
Bio ou encore des question-
naires concernant l’alimentation 
des français, sont discutées, 
élaborées et mises en place.

En  2012,  l ’ONIDOL a  aussi 
participé aux différentes réunions 
« Marchés » de FranceAgriMer afin 
de pouvoir remettre en place les 
bilans, outils indispensables aux 
professionnels.

De plus, le projet en commun 
avec INTERCEREALES et le cabinet 
AND-international pour une étude 
prospective sur la production 
de céréales et d’oléoprotéagi-
neux biologiques à échéance 
2012-2015 a été renouvelé en 
direct avec l’Agence Bio.

Enfin, l’ONIDOL a participé à la 
commission bio du CETIOM au 
cours de laquelle les résultats 
d’essais et l’enquête sur les 
pratiques culturales du tournesol 
ont été présentés.

Evolution des collectes d’oléoprotéagineux
(Source : FranceAgriMer)
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3.7. Soutien des activités 
du GEPV, de la SOJAXA 
et du GLN

A. La promotion de l’utili-
sation des ingrédients 
protéiques végétaux par 
les IAA : les activités du 
GEPV
Le GEPV – Groupe d’Etude et 
de Promotion des Protéines 
Végétales – a pour vocation de 
développer les connaissances 
techniques et scientifiques sur 
les MPV (matières protéiques 
v é g é t a l e s ) ,  e t  d ’ a m é l i o -
rer  le  niveau d’ information 
de nombreux publics sur ces 
ingrédients alimentaires issus 
d’espèces végétales riches en 
protéines.

En 2012, l’association a assuré 
son activité de veille règlemen-
taire pour ses adhérents. A ce titre, 
les adhérents ont été informés 
de la publication du règlement 
n°432/2012 listant les allégations 
de santé article 13.1 autorisées. 
Trois allégations relatives aux 
protéines pourront être utilisées 
si le produit est au moins « source 
de protéine » tel que défini dans 
l’annexe du règlement Allégations 
n°1924/2006 : 

- les protéines contribuent à 
augmenter la masse musculaire,
- les protéines contribuent au 

maintien de la masse musculaire,
-   les protéines contribuent 

au maintien d’une ossature 
normale.

Par ailleurs, l’EFSA (Autorité 
Européenne de sécurité des 
aliments) a maintenu son avis 

défavorable sur les protéines 
isolées de soja et la réduction du 
taux de LDL cholestérol dans le 
sang (allégation article 14).
Il faut également noter la publica-
tion en février 2012 par l’EFSA 
des apports de référence de la 
population pour les protéines.
Le GEPV a également diffusé un 
numéro de la lettre d’informa-
tion « Positions » en juin 2012, 
permettant d’une part de faire 
un nouveau point sur la progres-
sion des MPV en Pologne, via un 
bilan de référencement, et d’autre 
part de donner la parole à l’un des 
adhérents sur la maitrise de la 
qualité sanitaire des MPV.

Dans le but de valoriser l’étude 
de perception des protéines 
végétales par les consommateurs, 
réalisée en 2011 par l’institut 
CSA, un document de synthèse 
a été publié. A destination des 
professionnels,  notamment 
des industriels util isateurs, 
cette plaquette a été diffusée 
par les membres du GEPV mais 
également lors du colloque 
Légumineuses à graines organisé 
par l’UNIP en novembre 2012.

Cette enquête a également permis 
de mesurer la nécessité de mener 
des actions pédagogiques auprès 
des consommateurs. Dans ce but, 
le GEPV a initié la création d’un 
site internet qui leur sera réservé, 
mettant à leur disposition des 
informations pratiques sur les 
protéines végétales. Ce site verra 
le jour en 2013.

Dans le cadre de ses missions, l’ONIDOL a maintenu 
son soutien aux programmes des trois associations 
spécialisées que sont le GEPV, la SOJAXA et le GLN.
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▸ « Propriétés anti-inflamma-
toires des métabolites oxygénés 
du DHA : impact sur la polari-
sation des macrophages et 
implication de la voie PPARγ ». 
C. Gladine, UMR 1019 Nutrition 
H u m a i n e ,  Ce n t r e  I N R A  d e 
Clermont-Ferrand/Theix ;
▸ « Impact d’un régime enrichi 

en graisses, associé ou non au 
fructose, sur l’insulino-résis-
tance, l’inflammation hépatique 
et le microbiote intestinal dans 
un modèle murin d’obésité». 
A.-M. Cassard-Doulcier, UMR-S 
996 Cytokines, Chimiokines et 
Immunopathologie, INSERM 
Clamart ;
▸   «  D  e s  a l t é ra t i o ns  d e  la 

composition des membranes 
mitochondriales sont-el les 
responsables du dysfonction-
nement mitochondrial associé 
à  l ’ insul ino-résistance ?  » . 
C .  F e i l l e t - C o u d r a y ,  U M R 
866 Dynamique Musculaire 
e t  M é t a b o l i s m e ,  I N R A  d e 
Montpellier. 

D’autre part, plus d’une cinquan-
taine de participants sont venus 
assister à la journée GLN 2012 
qui a eu lieu le 13 novembre sur le 
thème « La place des lipides dans 
l’alimentation ».

Face à l’actualité difficile et les 
craintes concernant le sujet des 
isoflavones, SOJAXA a choisi 
une agence pour l’accompa-
gner sur les Relations Presse. Un 
dossier de presse sur le soja et 
les isoflavones a ainsi été rédigé 
et diffusé en octobre 2012 aux 
journalistes de la presse féminine, 
santé et bien-être. Ce travail se 
poursuivra en 2013 par différentes 
actions : communiqués de presse, 
événement presse, etc.

En parallèle, SOJAXA a poursuivi 
avec dynamisme ses actions 
de promotion avec la poursuite 
de la diffusion des outils de 
c o m m u n i c a t i o n  c r é é s  l e s 
années précédentes, en partici-
pant aux Journées d’Etudes de 
l’AFDN (Association Française 
des Diététiciens Nutritionnistes) 
avec un stand qui a accueilli de 
nombreux professionnels de 
santé.

En septembre 2012, le site internet 
www.sojaxa.com a également 
été totalement refondu. Ce site 
destiné aux consommateurs 
est plus convivial et vivant. Des 
rubriques ont été spécialement 
conçues pour les professionnels : 
l’une pour les diététiciens, l’autre 
pour les journalistes.

C. Les actions du GLN en 
2012
L e  G L N  –   G r o u p e  L i p i d e s 
Nutrition – réunit chercheurs et 
techniciens du secteur public et 
du secteur privé, travaillant dans 
le domaine des lipides. Ce groupe 
constitue un lieu de rencontre 
entre scientifiques et industriels.

La première mission du GLN est 
de subventionner des projets 
scientifiques, techniques et 
documentai res re lat i fs  aux 
corps gras alimentaires, afin 
de contribuer aux progrès des 
connaissances sur leur valeur 
nutritionnelle et leurs conditions 
d'utilisation par l'organisme 
humain. A ce titre, les projets 
suivants ont été retenus en 2012, 
pour mise en oeuvre en 2013 :

B. La promotion des 
aliments au soja : les 
activités de la SOJAXA en 
2012
Créée en 1989, l’association 
pour la promotion des aliments 
au soja, issus de la transfor-
mation des graines entières 
de soja, regroupe les quatre 
principaux opérateurs en France : 
Alpro-Sojinal, Nutrition & Soja, 
Triballat Noyal et la Laiterie de 
Saint-Denis-de-l’Hôtel.

S O J A X A  a  q u a t r e  o b j e c t i f s 
majeurs :

▸ la promotion et le dévelop-
pement des aliments à base de 
soja ;
▸ la communication d’informa-

tions nutritionnelles, diététiques 
et scientifiques, autour des 
aliments à base de soja ;
▸   la  ve i l le  scient i f ique  et 

réglementaire ;
▸ la représentation de la profes-

sion auprès des organismes 
officiels, groupements homolo-
gues, etc.

L’association a ainsi renforcée 
son activité de veille réglemen-
taire et scientifique de fait de 
l’évolution du contexte règlemen-
taire. SOJAXA s’est notamment 
mobilisée sur les sujets suivants :

▸   la  taxe sur  les boissons 
sucrées parue le 24 janvier 2012 
à laquelle les adhérents sont 
désormais soumis ;
▸  la  publication du décret 

2012-128 du 30 janvier 2012 
relatif à l'étiquetage des denrées 
alimentaires issues de filières 
qualifiées «sans organismes 
génétiquement modif iés », 
réduisant le nombre de produits 
au soja pouvant bénéficier de 
cette allégation importante pour 
le développement de ce secteur 
(présomption forte des consom-
mateurs sur le soja OGM) ;
▸ l’interdiction de l’emploi de 

l’allégation « sans lactose » pour 
les produits au soja, pourtant 
souvent consommés en substitut 
aux produits laitiers pour cette 
raison.
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O
utre la fourniture d'huile, la filière oléagineuse 
française fournit une part importante de 
l’approvisionnement en matières riches en 
protéines (MRP) pour l’élevage.
En effet, même si, selon Huileries et Margarineries 

de France, le tourteau de soja reste dominant avec 53 % de la 
fourniture de tourteaux, sa part a diminué, passant de plus de 
4,8 millions de tonnes en 2007-2008 à 3,8 millions de tonnes en 
2011-2012 alors que le tourteau de colza se stabilise aux environs 
de 2 millions de tonnes utilisées en France sur la campagne 
2011-2012, la consommation de tourteau de colza ayant atteint 
son maximum en 2009-2010 avec 2,3 millions de tonnes.

Le tourteau de tournesol utilisé 
régul ièrement entre  600 et 
950 000 tonnes a connu une 
hausse sensible en 2011-2012 
a ve c  1  2 0 0  0 0 0  t  su r  ce t te 
campagne du fait d’une importa-
tion massive de tourteau de 
tournesol d’origine Mer noire 
e n  p r o v e n a n c e  d ’ U k r a i n e 
notamment. Les tourteaux de 
colza et tournesol sont utilisés par 
les différentes espèces animales, 
incorporés dans les aliments 
composés industriels ou utilisés 
en fabrication d’aliments à la 
ferme (FAF). On estime (selon les 
résultats du modèle Prospective 
Aliments du CEREOPA) que le 
tourteau de colza aurait été utilisé 
en aliments composés durant 
la campagne 2011-2012 pour 
60 % par les bovins et plus de 
35 % par les porcs, les volailles 

en consommant moins de 2 %. 
Le tourteau de tournesol ou plus 
précisément, les tourteaux de 
tournesol de qualités distinctes 
(issu de graines entières ou 
« pailleux », issu de graines 
partiellement décortiquées ou 
encore issu de graines décorti-
quées fournissant un tourteau 
« High Pro » contenant 35 à 
36 % de protéines) sont moins 
spécialisés et utilisés de façon 
plus variée par les différentes 
espèces animales recherchant 
des sources de protéines plus ou 
moins concentrées associées à 
des fibres.
Quant au tourteau de soja très 
polyvalent, il reste la 1ère source 
de MRP et notamment pour les 
espèces avicoles à forts besoins 
en protéines pour des croissances 
rapides.

Les tourteaux de colza et tournesol 
métropolitains participent donc 
à l’amélioration de l’autonomie 
protéique des élevages français et 
l'on observe que le déficit français 
en Matières Riches en Protéines 
(MRP) proche de 40 % est bien 
moindre que celui de l’Europe qui 
frôle les 70 %.
Ces matières premières font l’objet 
de travaux menés par l’ONIDOL en 
collaboration avec le CETIOM mais 
aussi les instituts techniques 
des filières de l’élevage et les 
acteurs des secteurs de la tritura-
tion et de l’alimentation animale. 
Ils visent donc à améliorer les 
connaissances relatives aux 
tourteaux français par l’intermé-
diaire de travaux de recherche 
mais aussi d’enquêtes qualité, 
d’essais nutritionnels et d’études 
économiques.

Evolution des utilisations de tourteaux en France
Source : Huileries et Margarineries de France
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4.1. La conjoncture des 
matières premières en 2012 
et ses conséquences pour 
l’élevage

L’année 2012 a été caractéri-
sée par des prix très élevés des 
matières premières, le tourteau de 
soja ayant connu à l’automne des 
niveaux historiques dépassant 
les 500 €/tonne. Ceci s’explique 
par une production mondiale en 
baisse affectée par une concur-
rence avec les surfaces de maïs 
aux USA, et des problèmes de 
sécheresse en Amérique du 
Sud sur la campagne 2011-2012 
associée à une demande en 
hausse et notamment de la Chine 
qui capte à elle seule plus de 
60 % des  échanges mondiaux de 
graines de soja.
En effet, la consommation de 
tourteau de soja en Chine est 
passée de 15 millions de tonnes 
en 2000 à 43 millions en 2010 
et cer tainement plus de 45 
millions en 2013. En même temps, 
l’Europe, deuxième consomma-
teur mondial, utilise, de façon 
constante depuis plus de 10 ans 
entre 30 et 35 millions de tonnes 
de tourteau de soja.

Les prix des tourteaux métropo-
litains ont suivi des évolutions 
parallèles, leurs prix étant classi-
quement corrélés à ceux du 
tourteau de soja (avec une valeur 
moyenne du rapport de prix du 
tourteau de colza sur le prix du 
tourteau de soja de 0,64 mesurée 
de 2000 à 2012).
Ces évolutions ne sont pas sans 
conséquences sur les prix des 
aliments qui impactent fortement 
la compétitivité des fil ières 
animales.
Ainsi, tous les indices de prix des 
aliments sont à la hausse comme 
le montre notamment l’indice 
ITAVI qui affiche des augmenta-
tions de prix d’aliments poulets 
en mars 2013 en hausse de 
plus de 15 % par rapport aux 12 
derniers mois. Il en est de même 
de l’aliment porc dont le prix était 
supérieur de  près de 20 % sur les 
5 derniers mois de l’année 2012 
comparativement à ceux de 2011.

Les études économiques
Le suivi des conjonctures est 
réalisé par le CEREOPA qui établit 
un tableau de bord des protéa-
gineux et oléagineux depuis les 
années 90. Ce travail se base sur 
le modèle Prospective Aliments 
qui simule à l ’échelle de la 
France entière l’utilisation des 
différentes matières premières 
dans les aliments composés 
industriels. 
En 2012, Le CEREOPA a réalisé un 
travail visant à quantifier l’impact 
économique (volume et prix) 
actuel et à venir, du caractère 
local des matières premières 
françaises.
En effet, l’étiquetage « nourri sans 
OGM » des viandes est suscep-
tibles de se développer sous 
l’impulsion de la multiplication 

Prix rendus Centre Bretagne – alimentation animale – majorations mensuelles 

incluses (pour pois et blé)
Source : Unip
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des cahiers des charges et de la 
grande distribution. La substi-
tution du soja par des matières 
premières métropolitaines ou 
européennes est donc un levier 
potentiel pour la fourniture de 
viande issue d’une filière « non 
OGM ». 
L’étude a montré que la consom-
mation globale de tourteau de soja 
régresse en France depuis 2009 
mais seulement pour un quart 
dans les aliments composés, 
la plus grosse part de la baisse 
provenant de la réduction de 
l’utilisation en fabrication à la 
ferme (FAF). Ainsi, la part relative 
du tourteau de soja utilisée 
par les fabricants d’aliments 
composés (FAC) augmenterait 
à 78 % en 2012 contre 77 % en 
2009. Ceci s’explique notamment 
par la quasi inexistence de FAF en 
aliments volailles gros consom-
mateurs de tourteaux de soja. 
Les importations françaises de 
tourteaux de soja ont évolué 
entre 2008 et 2012, l’origine 
B r é si l  aya n t  d i m i n u é  sa ns 
ê t re  compensée  par  l ’ I nde 
(notamment pour la qualité non 
OGM) en progression. Par ailleurs, 
en 10 ans, la part du soja non 
OGM en France serait passée de 
27 % à 15 % du fait du renchéris-
sement de la prime « non OGM » 
qui ne cesse de progresser pour 
atteindre environ 15 % du prix 
standard (soit près de 60 €/t). Les 
protéines métropolitaines et en 
particulier le tourteau de colza ont 
vu ainsi leurs intérêt augmenter 
au fur et à mesure de la hausse 
de la prime pour le soja non OGM. 
Il en est de même du tourteau 
de tournesol high pro (dont 
les débouchés sont considé-
rablement élargis du fait de la 
réduction de la teneur en fibres 
associée à une augmentation de 
la concentration protéique) qui, à 
la différence du tourteau pailleux, 
constitue une réelle alternative au 
tourteau de soja non OGM.
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Le maintien et le développe-
ment de nouveaux débouchés 
pour les tourteaux de colza et 
tournesol nécessitent un suivi 
constant de la qualité et la mise 
en place d’essais portant sur les 
différentes formules animales 
cibles. C’est ainsi que sont définis 
les programmes d’actions dans 
le but constant d’accroître les 
connaissances mises à disposi-
tion des différents utilisateurs 
potentiels.
Les travaux sont donc menés 
essentiellement selon 2 axes :

- le suivi de la qualité nutrition-
nelle des tourteaux français,
- les essais de valorisation par 

les animaux d’élevage.

Suivi de la qualité nutrition-
nelle des tourteaux français
L’ONIDOL,  en collaborat ion 
avec le CETIOM et les tritura-
teurs français (CARGILL, SAIPOL) 

poursuit ses travaux de caractéri-
sation de la qualité nutritionnelle 
des tourteaux de colza et de 
tournesol commencés en 2003. 
Ainsi, chaque mois, l’ensemble 
de ces  usines de trituration fait 
parvenir au laboratoire du CETIOM 
un échant i l lon de tour teau 
de colza ou de tournesol. Les 
analyses réalisées portent sur la 
matière sèche (MS), la matière 
grasse (MG), la protéine (MAT), 
la solubilité de l’azote dans la 
potasse et, pour les tourteaux de 
colza, les glucosinolates (GLS).
En 2012, 10 usines françaises 
ont fait l’objet d’une collecte 
mensuelle d’échantillons. 66 
échantillons de tourteaux de colza 
et 54 de tournesol (dont 42 issus 
de graines non décortiquées) ont 
été collectés. Les résultats de 
2012 ainsi que ceux des années 
précédentes figurent dans les 
tableaux suivant.

4.2. Les travaux de 
l’ONIDOL en faveur de 
l’alimentation animale

MS*
(% MB)

MG
(% MS)*

MAT
(% MS)*

CB
(% MS)*

Solubilité
protéines 

(%)**
GLS

(µmol/g MS)*
DE1
(%)

nb. moy. e.t. moy. e.t. moy. e.t. moy. e.t. moy. e.t. moy. e.t. moy. e.t.

2003 29 89,7 0,9 3,6 0,7 38,5 1,1 14,1 0,7 51,1 8,9 10,3 5,5 Non réalisé

2004 47 89,0 0,8 3,8 0,8 38,1 1,1 14,1 1,2 50,6 7,6 10,9 4,2 Non réalisé

2005 54 89,2 0,8 3,9 0,9 37,8 1,2 14,5 1,0 51,9 6,3 11,1 3,8 Non réalisé

2006 76 89,4 0,9 3,6 0,5 37,7 1,1 14,6 0,7 50,4 6,0 10,7 3,3 Non réalisé

2007 73 88,8 0,8 3,5 0,8 38,4 1,2 14,6 0,9 50,5 6,7 11,7 5,3 Non réalisé

2008 74 88,8 0,9 3,2 0,6 37,6 1,3 15,7 0,7 47,1 8,4 11,3 6,3 Non réalisé

2009 88 88,7 1,0 3,2 0,8 37,2 1,0 15,0 0,6 46,4 6,5 10,3 5,3 Non réalisé

2010 86 88,5 0,8 2,9 0,5 37,3 1,1 14,9 0,7 46,5 7,3 9,5 5,4 Non réalisé

2011 62 88,7 0,9 3,0 0,3 37,0 1,3 15,0 0,7 49,4 8,7 10,4 6,3 25,0 7,2

2012 66 88,7 0,9 3,0 0,4 38,0 1,3 15,0 0,8 47,4 7,4 9,4 5,2 23,8 6,2

Tourteau 
de colza

* MS : matière sèche ; MG : matière grasse ; MAT : matière azotée totale ; CB : cellulose brute ; 

DE1 : digestibilité enzymatique 1 heure

** Solubilité protéines : dans la soude de 2003 à 2010 ; dans la potasse à partir de 2011
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MS*
(% MB)

MG
(% MS)*

MAT
(% MS)*

CB
(% MS)*

Solubilité
protéines 

(%)**
DE1
(%)

nb. moy. e.t. moy. e.t. moy. e.t. moy. e.t. moy. e.t. moy. e.t.

2003 32 89,3 1,1 2,2 0,8 32,5 2,4 27,4 2,0 75,6 7,5 Non réalisé

2004 36 88,4 0,9 2,1 0,8 31,9 2,6 27,8 2,9 78,5 4,1 Non réalisé

2005 30 88,9 0,9 2,1 0,9 33,1 2,0 28,0 2,5 77,8 3,1 Non réalisé

2006 40 89,2 0,9 2,2 0,8 32,1 2,6 27,6 2,6 76,0 7,1 Non réalisé

2007 37 88,6 0,7 2,3 0,7 33,0 2,9 27,8 3,2 77,1 4,8 Non réalisé

2008 42 88,7 0,7 2,2 0,9 31,0 1,6 29,7 2,3 75,5 2,6 Non réalisé

2009 50 88,6 0,7 1,9 0,6 31,8 1,9 28,6 2,4 77,0 3,8 Non réalisé

2010 54 88,4 0,7 1,7 0,6 31,3 2,1 29,1 2,5 77,8 2,8 Non réalisé

2011 58 88,9 0,7 1,8 0,6 30,7 2,5 28,7 3,0 77,7 3,5 53,1 3,7

2012 54 89,0 0,8 1,9 0,6 31,6 2,4 28,6 2,5 76,5 3,1 51,0 4,6

Tourteau
de tournesol

* MS : matière sèche ; MG : matière grasse ; MAT : matière azotée totale ; CB : cellulose brute ; 

DE1 : digestibilité enzymatique 1 heure

** Solubilité protéines : dans la soude de 2003 à 2010 ; dans la potasse à partir de 2011

La qualité des tourteaux 2012 
est relativement proche de celle 
des années précédentes avec 
un retour à des teneurs en proté-
ines classiques aussi bien pour 
le tourteau de colza que pour le 
tourteau de tournesol. Concer-
nant le colza, les teneurs en 
glucosinolates (GLS) ainsi que la 
solubilité des protéines sont plus 
basses que précédemment. Elles 
diffèrent entre usines et sont le 
témoin des conditions hydrother-
miques appliquées pendant la 
trituration et notamment lors de 
la désolvantisation des tourteaux.

Cette enquête, qui permet de 
mieux connaître la qualité des 
tourteaux issus des différentes 
usines françaises et d’appré-
cier la stabilité dans le temps des 
principaux critères analytiques, 
permet également d’alimenter les 
réflexions d’un groupe de travail 
constitué des triturateurs et de 
fabricants d’aliments du bétail 
regroupés au sein d’Euronutrition. 
Celui-ci se réunit régulièrement 
pour étudier les résultats des 
enquêtes et décider de travaux 
complémentaires et notamment 
d’essais sur animaux permettant 
de mesurer l’impact éventuel des 
variations de qualité.

Impact de la technologie de 
trituration sur la qualité des 
tourteaux
Le programme AQTOZA coordonné 
p a r  l e  C E TIO   M  r a s s e m b l e 
l’ONIDOL, CREOL, EURONUTRI-
TION, SAIPOL, CARGILL, Gembloux 
Agro-Bio Tech, Ajinomoto Euroly-
sine SAS, Desmet Ballestra, 
l’INRA-NRA Nouzilly et les insti-
tuts techniques animaux Institut 
de l’Elevage et IFIP. Il propose 
de mettre au point des condi-
tions de process applicables aux 
équipements actuels des usines, 
pour améliorer la qualité nutri-
tionnelle des tourteaux de colza, 
leur compétitivité et leur impact 
environnemental (diminution 
énergie et rejets). 

Une première phase concerne 
le dosage des GLS et de leurs 
produits de dégradation et de 
la myrosinase. Les résultats des 
travaux analytiques menés par 
les laboratoires de Gembloux 
(GxABT) et d’Ardon (CETIOM) 
sont conformes aux attentes pour 
l’activité myrosinase et les GLS 
résiduels. En revanche, l’étude 
a montré la grande difficulté de 
réaliser un bilan quantitatif des 
produits de dégradation des 
glucosinolates dans les tourteaux. 

La question est de savoir quel est 
le pouvoir antinutritionnel de 
ces composés liés à la matrice 
végétale et leur devenir pendant 
le processus de digestion chez 
l’animal.
Des indicateurs chimiques sont 
cependant disponibles et d’une 
grande fiabilité analytique : la 
teneur en GLS résiduels (donc 
susceptibles de se dégrader 
pendant l’ingestion et la diges-
tion), l’activité de la myrosinase, 
la solubilité des protéines dans 
KOH, la lysine disponible. Ces 
indicateurs semblent corrélés 
avec le coefficient d’utilisation 
digestive de l’azote (CUDN) des 
tourteaux.

Compte-tenu des diff icultés 
concernant les produits de dégra-
dation des GLS, il a été décidé par 
le comité de pilotage de continuer 
le projet mais d’ajouter une étape 
de confirmation de l’efficacité 
des indicateurs disponibles. La 
poursuite du projet se fera si cette 
phase s’avère concluante.
Cette étape consiste à préparer au 
pilote CREOL 9 lots de tourteaux 
de caractéristiques contrastées 
et croisées pour les indicateurs 
GLS résiduels (de 2 à 25 micro-
moles) et solubilité des protéines 
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(35 à 65 %) et de les évaluer sur 
les animaux à l’INRA de Nouzilly 
par des tests de croissance avec 
examen des organes cibles. Ce 
travail sera réalisé en 2013.

Collaboration aux travaux du 
Comité National Coproduits
L’ONIDOL et le CETIOM se sont 
associés au Comité National des 
Coproduits (CNC) pour mesurer la 
dégradabilité in sacco de l’azote 
de 15 échantillons de tourteaux de 
colza d’origines variées de façon 
à vérifier la qualité de la prédic-
tion de la valeur azotée pour les 
ruminants. Même si les valeurs du 
critère de solubilité des protéines 
mesuré par la méthode de dégra-
dabilité enzymatique (DE1) ont 
varié dans le temps en relation 
avec l’évolution des procédés de 
trituration, cette étude a permis 
de calculer des valeurs azotées 
très proches des valeurs propo-
sées dans les tables INRA.

Essais de valorisation par les 
animaux d’élevage
En parallèle au suivi de la qualité 
des tourteaux, des essais sur 
animaux sont conduits sur diffé-
rentes espèces cibles de façon 
à préciser les modalités d’utili-
sation des tourteaux de colza et 
tournesol.

Ainsi, les canards gras avaient 
fait l’objet de mesures de valeurs 
nutritionnelles et d’essais crois-
sance avec incorporation de 
différents types de tourteaux de 
colza et tournesol, classiques 
déshuilés, gras semi- indus-
triels et même fermiers et issus 
de graines de tournesol décor-
tiquées. Ces travaux, réalisés 
conjointement avec l’INRA de 
Nouzilly et de Bordeaux et le 
Palmipôle, ont été présentés 
lors des 10èmes Journées de la 
Recherche Avicole et Palmipèdes 
à Foie Gras en mars 2013 à la 
Rochelle.

Les ruminants font également 
l’objet de travaux de démons-
t rat ion.  A insi ,  l ’ Inst i tut  de 
l ’Elevage coordonne depuis 

2009 un dispositif d’études en 
lycées agricoles et fermes expéri-
mentales pour tester l’intérêt 
du tourteau de colza comme 
source protéique alternative 
des troupeaux ovins et bovins. 
Après des essais sur brebis allai-
tantes et agneaux qui ont montré 
la faisabilité technique et écono-
mique de cette complémentation, 
des démonstrations ont été réali-
sées sur les bovins viande avec 
une large diversité de contextes. 
Ces travaux ont été synthéti-
sés et ont en particulier donné 
lieu à la co-édition, avec l’Insti-
tut de l’Elevage, d’une plaquette 
sur les pratiques d’utilisation du 
tourteau de colza par les bovins 
viande.

Par ailleurs, des mises en ligne 
sur le site internet de l’Institut de 
l’Elevage (Idele) ont également 
été réalisées.

Un nouveau programme de 
travail est actuellement en cours 
pour compléter les références 
acquises. Il s’agit de travailler 
sur l’adaptation des agneaux dès 
le plus jeune âge à un aliment 
contenant du tourteau de colza 
et d’évaluer la possibilité de l’uti-
lisation du tourteau de colza 
chez le veau d’élevage laitier ou 
croisé et le veau en allaitement 
maternel. Ces travaux devraient 
permettre d’améliorer l’auto-
nomie protéique à l’échelle de 
l’élevage.
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D e  n o m b r e u s e s  q u e s t i o n s 
subsistent quant à l’amélioration 
de la valorisation des tourteaux 
en alimentation animale et à 
leurs impacts sur la qualité des 
produits animaux. Ainsi, des 
sujets variés allant de l’amélio-
ration de la valeur nutritionnelle 
à l’influence des tourteaux sur 
la qualité des fromages sont 
abordés.

La question de l ’estimation 
de la valeur nutritionnelle des 
tourteaux de colza pour les 
volailles a fait l’objet d’un travail 
méthodologique réalisé conjoin-
tement par  EURONUTRITION 
et l’INRA. Ainsi, 2 méthodes 
d ’ e s t i m a t i o n  d e  l a  v a l e u r 
d’énergie métabolisable (EM) 
sur coqs ont été comparées dans 
les 2 stations expérimentales. 
Elles ont mis en évidence des 
écarts importants pour un même 
tourteau de colza avoisinant les 
9 %. De tels écarts peuvent bien 
évidemment avoir des impacts 
très significatifs sur les calculs 
de prix d’intérêt des matières 
premières. Il est donc important 
de tenter d’expliquer ces écarts 
par de nouveaux essais qui 
compareront différentes bases 
(composées de céréales et/ou de 
maïs et/ou d’huile) auxquelles 
sont  a joutées les mat ières 
premières à tester.

L’amélioration de la digestibi-
lité des tourteaux peut aussi 
être envisagée par voie biotech-
nologique. L’action d’enzymes 
susceptibles de dégrader les 
fractions pariétales responsables 
d’une réduction de la digestibi-
lité des nutriments a ainsi été 
travaillée par l’UMR INRA d’Aix 
Marseille. Les premiers essais ont 

montré la faisabilité d’un procédé 
de croissance et de fermenta-
tion sur tourteaux d’oléagineux 
en présence de champignons 
f i l a m e n t e u x .  D e s  t r a v a u x 
complémentaires sont prévus en 
2013 visant notamment à préciser 
quels seraient les meilleurs 
cocktails enzymatiques pour une 
déstructuration optimale des 
tourteaux.

La composition du lait et la 
qualité du fromage  peuvent 
être impactées par la nature 
de l’alimentation de la vache 
laitière (VL). C’est ce qu’étudient 
l’INRA et l’Institut de l’Elevage 
à la demande de l’ONIDOL. En 
effet, il a été constaté un manque 
d’information quantifiée sur la 
qualité des produits transfor-
més issus de lait produit avec 
du tourteau de colza et certains 
producteurs de fromages font état 
d’une moindre qualité fromagère 
sans citer les critères affectés et 
le niveau de baisse de propriété 
(vitesse de prise, rendement 
fromager…). Dans ce contexte, un 
essai comparant une même ration 
fourragère, à base d’ensilage 
de maïs, a été corrigée par des 
tourteaux de soja ou de colza. 
Des fromages ont été fabriqués 
en technologie de pâte pressée 
cuite type Comté. Un affinage de 
120 jours est en cours pour des 
analyses sensorielles prévues au 
printemps 2013. 

Ces travaux illustrent l’étendue 
des domaines sur lesquels une 
veille doit être maintenue pour 
tenter d’améliorer constamment 
la valorisation des tourteaux 
métropolitains pour une meilleure 
e f f icaci té  nut r i t ionnel le  e t 
environnementale. 

4.3. Les travaux 
de recherche
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D
epuis plusieurs années, l’ONIDOL, en 
collaboration avec le CETIOM et  les 
principaux laboratoires d’analyses de 
graines oléagineuses, apporte son soutien 
à un observatoire permanent de la qualité 

des récoltes portant sur les caractéristiques qualitatives des 
graines (colza, tournesol) issues de la récolte de l’année.

L’objectif est de fournir rapidement aux opérateurs des 
indications fiables sur la qualité de la campagne en fonction 
des grandes régions de production. Selon les échantil-
lons, tout ou partie des paramètres sont mesurés selon les 
méthodes normalisées AFNOR. Depuis huit ans également, 
un observatoire complémentaire portant sur la qualité des 
tourteaux métropolitains complète ce dispositif de suivi de 
la qualité des productions oléagineuses françaises.

A. Colza
Les analyses ont porté sur 721 
échantillons. Selon les échantil-
lons, tout ou partie des analyses 
suivantes ont été réalisées : 

▸  I  m p u r e t é s  e n  %  ( 4 7 8 
échantillons),
▸   H u m i d i t é  e n  %  ( 4 7 8 

échantillons),
▸ Teneur en huile (478 échantil-

lons) par résonance magnétique 
n u c l é a i r e ,  e x p r i m é e  e n 
pourcentage, 
▸ Teneur en protéines (133 

échantillons) par la méthode 
Kjeldahl, exprimée en % aux 
normes de la matière sèche 
délipidée,
▸ Teneur en glucosinolates (243 

échantillons) par chromatogra-
phie liquide haute performance 
et fluorescence exprimée en 
μmoles/g de graines à 9 % d’eau,
▸ Composition en acides gras 

mesurée par chromatographie 
gazeuse exprimée en % des 
acides gras totaux.

L’échantillonnage
D’une manière générale, les 
échantillons sont prélevés lors 

de la livraison au silo ; aucune 
identification variétale n’a donc 
été réalisée. Ils sont issus des 
départements, couvrant l’essen-
tiel des zones de production du 
colza.

Rappel des normes de commercia-
lisation en vigueur pour les 
graines de colza :

- Impuretés 	 2 %
- Humidité 	 9 %
- Huile 		  40 % mini
- Acidité oléique 	2 %
- Glucosinolates 	25  μmoles/g 

de graines à 9 % d’eau.

Le découpage régional de 2012 
a été réalisé en fonction des 
grands bassins de production. 
Les données collectées sont 
issues de 53 dépar tements 
couvrant l’essentiel des zones 
de production française (plus de 
92 % sont ainsi représentés dans 
l’enquête 2012).

Globalement,  la  récolte  se 
caractérise par des teneurs en 
huile et en protéines dans la 
moyenne des 5 dernières années. 

Mais avec des teneurs en glucosi-
nolates qui repartent à la hausse.

Les taux d’impuretés varient peu 
d’une année sur l’autre. En 2012, 
on note cependant une augmenta-
tion, 1,07 % contre 1 % en 2011.
Avec une moyenne de 7,5 %, 
la teneur en eau reste dans la 
norme moyenne après l’année 
2007 marquée par des conditions 
climatiques déplorables.

La récolte 2012 se caractérise 
par de bonnes teneurs en huile 
(43,8 %) même si elles se situent 
dans le bas de la fourchette. La 
totalité des échantillons dépasse 
le seuil de 40 % requis pour la 
commercialisation, 97 % ont 
même une teneur supérieure à 
42 %.

La teneur en protéines reste dans 
la norme des 5 dernières récoltes 
38,3 % mais en baisse d'un point 
par rapport à 2011.

5.1. Les Enquêtes qualité
	s ur graines
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Après 5  années de baisse, 
l e s  te n e u r s  e n  g l u co s i n o -
lates  (15,3 %) sont reparties 
à  la  ha u ss e ,  co ns é q u e n ce 
d'une année stressante pour le 
colza : dégâts de gel localement 
importants, difficultés de maîtrise 
des ravageurs, notamment du 
charançon du bourgeon terminal. 
Alors qu'en 2011, seul 1 % des 
échantillons avait une teneur 
supérieure à 18 micromoles, 9 % 
dépassent ce niveau en 2012.
Au-delà de la productivité, les 
critères qualitatifs (dont la teneur 
en GLS) doivent être pris en 
compte lors du choix variétal.

Depuis huit ans, nous disposons 
aussi  de  ré férences sur  la 
composition en acides gras 
de l’huile sur les trois grands 
bassins de la production de colza 
en France. Les teneurs en acide 
linolénique (C18 :3) observées en 
2012 sont globalement plus fortes 
sur les 3 bassins qu’en 2011.

Evolution de la qualité moyenne de la récolte de colza 
au cours des 13 dernières campagnes

Paramètre
mesuré

Humidité
(%)

Impuretés
(%)

Huiles
(%)

Protéines
(%)

GLS
(µmoles)

2000 7,90 1,00 43,40 40,10 13,50

2001 7,70 1,20 44,00 38,50 14,50

2002 7,80 1,10 43,30 38,80 12,50

2003 7,20 0,85 41,60 39,90 13,90

2004 7,70 0,88 43,10 38,10 12,80

2005 7,20 0,90 43,30 38,10 13,40

2006 7,00 1,10 42,30 39,00 13,30

2007 8,30 1,10 42,50 39,60 17,30

2008 7,90 1,20 44,00 38,90 16,10

2009 7,7 1,3 45 38,2 15,3

2010 7,7 1,2 44,1 39,3 14,2

2011 7,4 1 44,5 39,2 12,4

2012 7,5 1,07 43,8 38,3 15,3

Acides
gras

(% en 
AG totaux)

Façade
Maritime

Centre
Ouest Est

2008

C18:1 60,7 61,9 62

C18:2 19,8 19,2 19

C18:3 10,8 10,9 10

2009

C18:1 63,2 64,1 64

C18:2 19,1 18,5 15,5

C18:3 9,5 9,5 9,1

2010

C18:1 65,6 60,7 63,3

C18:2 17,8 18,6 19,3

C18:3 8,7 9,4 9,1

2011

C18:1 63,3 62,8 63,3

C18:2 20,4 19,6 19,4

C18:3 8,5 9,1 9,6

2012

C18:1 63,2 63 63

C18:2 19,2 19,1 18,6

C18:3 9,8 9,9 10,2
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B. Tournesol
L’enquête a porté sur un échantil-
l o n n a g e  d a n s  l a  m o y e n n e 
des années précédentes. 364 
échantillons ont été prélevés à 
la livraison chez les organismes 
stockeurs, assez bien répartis 
entre les zones de production du 
tournesol, en visant en particulier 
les bassins du Sud-Ouest et de 
Poitou Charentes.
Selon les échantillons, tout ou 
partie des analyses suivantes ont 
été réalisées :

▸ teneur en eau (359 échantil-
lons), exprimée en pourcentage,
▸   t a u x  d ’ i m p u r e t é s  ( 3 4 8 

échanti l lons),  exprimés en 
pourcentage,
▸ teneur en huile (364 échantil-

l o n s )  p a r  l a  m é t h o d e  d e 
résonance magnétique nucléaire 
( R M N ) .  Les  r é sul ta t s  s o n t 
exprimés en pourcentage sur des 
graines entières aux normes,
▸ teneur en protéines (méthode 

Dumas et Kjeldhal) sur 170 
é cha n t i l l o ns  ( r é sul ta t s  e n 
pourcentage du tourteau délipidé 
sec dans l’optique de l’utilisation 
en alimentation animale),
▸ acidité des graines (exprimée 

e n  p o u r c e n t a g e  d ’ a c i d e s 
gras libres) contrôlée sur 88 
échantillons.

Rappel des normes de commercia-
lisation pour les graines de 
tournesol :

- Impuretés 	 2 %
- Eau 		  9 %
- Huile 		  44 % mini
- Acidité oléique 	2 %

On retiendra de la récolte 2012 :

▸ des teneurs en humidité 
inférieures à la norme avec 
7,5 % ;
▸ des taux d’impuretés (2,2 %), 

en baisse par rapport à 2011 ;
▸ des teneurs en huile  les 

plus basses depuis 10 ans, 
avec une moyenne de 43,4 %. 

Seule la moitié des échantillons 
satisfait la norme de commer-
cialisation de plus de 44 %. 
La teneur en huile, faible au 
niveau national, l'est encore plus 
pour les collectes du Sud-Ouest. 
Au delà de l'impact climatique, 
ce résultat est la conséquence 
des difficultés de maîtrise de la 
densité, souvent trop faible ;
▸ mais des taux de protéines 

record à 34,8 % en hausse de 3 
points sur la dernière campagne.

Enfin, la teneur en acide oléique a 
été contrôlée sur 114 échantillons, 

répartis dans les différents 
bassins. La teneur moyenne est 
sensiblement comparable aux 
années antérieures (84,9 %). 
Seul 1 % des échantillons ont 
une teneur en deçà de 80 %, 
montrant la très bonne maîtrise 
de cette filière en France (variétés, 
c o n d i t i o n s  d e  c u l t u r e s  e t 
traçabilité).

Cette enquête est complétée 
chaque année par quelques 
r é f é r e n c e s  e n  m a t i è r e  d e 
composition en acides gras des 
huiles de graines de tournesol 

Evolution de la qualité moyenne de la récolte de tournesol 
au cours des 13 dernières campagnes

Paramètre
mesuré

Impuretés
(%)

Teneur
en eau

Huiles %
(aux normes)

Protéines 
% sur MS 
délipidée

Acidité %
(équi. acidité 

oléique)

2000 2,5 7,7 45,4 31,0 0,9

2001 2,8 7,8 44,9 31,4 1,3

2002 2,8 7,5 45,1 33,7 1,1

2003 2,5 7,3 44,1 33,6 0,7

2004 2,9 7,5 45,2 32,6 1,9

2005 3,2 7,5 45,2 33 0,9

2006 3,3 7,9 44,7 33 0,8

2007 3,5 8,0 45,5 33,3 2

2008 2,5 7,7 46,1 32,8 1

2009 2,6 7,3 44,8 31,7 0,7

2010 2,3 7,6 46 34,4 0,7

2011 3 7,2 45,9 31,4 1

2012 2,2 7,5 43,4 34,8 1,2
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conventionnel avec de préférence 
les variétés leaders du marché. 
Dans ce cas, le critère le plus 
important est la teneur en C18:2 
de l’huile, notamment dans le 
cas de son utilisation par les 
margariniers.

Comparées aux résultats de 2011, 
les valeurs en acide linoléique 
sont légèrement plus faibles 
pour la récolte des tournesols 
conventionnels de 2012 (valeur 
standard recherchée : environ 
60 % pour la richesse en C18:2). 
Il existe un effet variété et un effet 
lieu de culture sur cet équilibre.

Le plan de surveillance des 
oléagineux (PSO), organisé par 
le CETIOM, l’ITERG et l’ONIDOL, 
assure la collecte les résultats 
d’analyses fournis par  des 
o r ga n is m e s  s t o cke u r s ,  l e s 
industries de la trituration et 
des fabricants d’aliments. Il 
intègre également des données 
recueillies par OQUALIM, le plan 
d’autocontrôle d’entreprises de la 
nutrition animale.
I l  porte sur les graines, les 
tourteaux et les huiles.  Les 
résultats d’analyses portent sur 
les résidus de différents contami-
nants : pesticides, métaux lourds, 
mycotoxines, salmonelles, HAP.
Co m m e  cha q u e  a n n é e ,  les 
c o n t a m i n a t i o n s  o b s e r v é e s 
concernent essentiellement les 
produits phytopharmaceutiques 
utilisés pour la conservation 
des céréales. Les circonstances 
techniques du stockage à l’origine 
de ces contaminations sont 

connues et de bonnes pratiques 
permettant d’éviter les contami-
n a t i o n s  c r o i s é e s  p e u v e n t 
permett re  de  fa i re  évoluer 
favorablement  les résultats. Les 
exigences des acheteurs à l’égard 
des organismes stockeurs sur les 
céréales seront également, par 
voie de conséquence, bénéfiques 
pour les oléagineux.  
Pour les résultats partiels de la 
récolte 2012 et sur la base de 
219 échantillons de graines de 
colza (438 échantillons pour 
l’ensemble de la campagne 2011), 
le pyrimiphos-méthyle est mesuré 
à un taux supérieur à la LMR dans 
5 % des échantillons (contre 
12 % en 2011-12) et détecté mais 
inférieur à la LMR dans 21 % 
des échantillons. Sur les autres 
molécules détectées la fréquence 
est très faible, et seule le chlorpy-
riphos-méthyle est retrouvé à des 
taux supérieurs à la LMR dans 
0,5 % des cas. 

5.2. Plan de surveillance
	 des oléagineux

LQ = limite de quantification (ou de détermination)

Produits phytopharmaceutiques sur graines de colza :
teneurs des principales molécules analysées et trouvées

 2009-2010  2010-2011  2011-2012  2012-2013
partiel

Tendance
2013

< LQ < LMR > LMR < LQ < LMR > LMR < LQ < LMR > LMR < LQ < LMR > LMR

Pyrimiphos-
méthyle 65 % 23 % 12 % 64 % 20 % 16 % 65 % 23 % 12 % 74 % 21 % 5 %

Chlorpyriphos-
méthyle 93 % 5 % 2 % 90 % 8 % 2 % 96 % 3 % 0,5 % 94 % 5,5 % 0,5 % =

Butoxyde
pypéronyle 75 % 25 % 63 % 37 % 83 % 17 % 78 % 22 % =

Année Nombre 
d'échantillons

Acide oléique

Moyenne (%) Ecart type

2008 158 86,7 4,2

2009 145 86,3 2,5

2010 82 85,9 4,3

2011 103 83,9 6,3

2012 114 84,9 3,1
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Sur le colza donc, sous réserve 
que les résultats sur l’ensemble 
de la campagne 2012-13 confir-
ment les résultats par t iels, 
l ’évolution par rapport à la 
précédente campagne est très 
encourageante.
Par ailleurs, le problème que pose 
la conformité des taux de résidus 
sur les graines au regard de la 
réglementation a entrainé des 
démarches de FEDIOL auprès des 
instances communautaires.

Un dossier a été déposé en juin 
2011 auprès de la Commission 
Européenne sur les contami-
nations croisées des graines 
oléagineuses par le pyrimi-
phos-méthyle. Cette démarche a 
été effectuée en liaison avec la 
filière également concernée par 
ce problème.
L’EFSA, dans un Avis émis en 
novembre  2011 ,  a  proposé 
une LMR temporaire prenant 
e n  co m p t e  l e s  co n ta m i na -
tions croisées à 0,5 mg/kg et 
faisant des recommandations 
de bonnes pratiques pour éviter 

les contaminations. Depuis, le 
dossier n’a pas évolué du côté de 
la Commission.

Le plan de surveillance conduit 
sur les graines de tournesol de la 
récolte 2011 avait montré, pour 
les molécules détectées, une 
baisse des dépassements des 
LMR pour le pyrimiphos-méthyle 
et le chlorpyriphos-méthyle par 
rapport à 2010. Par contre pour 
la récolte 2012, on observe une 
légère dégradation des résultats 
mais sur la base d’un nombre 
d’échantillons moins représenta-
tif, 64 contre 154 sur l’ensemble 
de la campagne 2011.

Concernant le cadmium ,  les 
données nationales collectées 
en 2011 ont porté sur 45 échantil-
lons de graines de tournesol. 
Il a été quantifié dans 100 % de 
ces échantillons. La moyenne 
des taux est de 0,3135 mg/kg. 
Le maximum enregistré est de 
0,7200 mg/kg. 90 % des échantil-
lons ont une valeur inférieure ou 
égale à 0,4980 mg/kg et toutes 

les valeurs sont inférieures au 
seuil de l'alimentation animale 
(1 mg/kg).
Par contre dans les tourteaux, 
où se retrouve tout le cadmium, 
certains résultats à 0,95 mg/kg 
sont proches du seuil de 1 mg/kg.

En 2010, la Commission avait 
engagé des consultations en 
vue de la réduction du niveau de 
cadmium dans les aliments.
Un projet de texte réglementaire 
avait circulé, mais le règlement 
n’est toujours pas finalisé. 

Tourteaux de colza et de 
tournesol : salmonelles
Sur les 214 échantillons de 
tourteaux de colza et 137 en 
tournesol analysés en 2011/12, 
aucun n’est  contaminé par 
des salmonelles comme pour 
l a  c a m p a g n e  p r é c é d e n t e . 
Ces résultats montrent la qualité 
de la surveillance et la bonne 
maîtrise de ce danger microbiolo-
gique assurées par les industries 
de la trituration.

Produits phytopharmaceutiques sur graines de tournesol :
teneurs des principales molécules analysées et trouvées

 2009-2010  2010-2011  2011-2012  2012-2013
partiel

Tendance
2013

< LQ < LMR > LMR < LQ < LMR > LMR < LQ < LMR > LMR < LQ < LMR > LMR

Pyrimiphos-
méthyle 78 % 8 % 14 % 74 % 13 % 13 % 68 % 26 % 6 % 68 % 22 % 10 % =

Chlorpyriphos-
méthyle 96 % 2 % 2 % 88 % 9 % 3 % 96 % 4 % 0,0 % 94 % 5,5 % 0,5 % =
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B. Graines et fruits 
oléagineux et tourteaux
La normalisation dans le domaine 
des graines oléagineuses a 
atteint un stade de maturité avec 
une collection de 25 normes 
publiées à son actif à l’inter-
national (normes ISO) dont 15 
normes européennes (EN ISO), 
mais aussi 6 normes françaises. 
La commission AFNOR « Graines 
oléagineuse  et  tour teaux » 
(T60D) en tant que commission 
miroir des comités techniques 
ISO ou CEN évolue ainsi sur un 
programme de travail régulier.

Au niveau international
Pour renforcer le dynamisme 
d u  s o u s - c o m i t é  «   G r a i n e s 
oléagineuses » de l’ISO/TC 34/
SC 2, la commission française a 
proposé ces dernières années 
de nouveaux projets de normes. 
Accueill is dans un contexte 
changeant et parfois hostile 
en réunion ISO, ces projets 
soulignent les rivalités entre 
certains membres de l’ISO/TC 34/
SC 2.

En 2011, le périmètre des travaux 
de l’ISO/TC 34/SC 2 avait été 
convoité par d’autres sous-co-
mités avec la suggestion de 
nouveaux sujets sur le soja au sein 
de l’ISO/TC 34/SC 4 « Céréales et 
légumineuses » et la suggestion 
en réunion de l’ISO/TC 34/SC 2 
d’une fusion avec l’ISO/TC 34/SC 
11 par les USA (qui auraient alors 
plus facilement pris la main sur 
les projets graines oléagineuses 
et tourteaux). Le périmètre des 
travaux de l’ISO/TC 34/SC 2 et son 
positionnement au sein du TC34 
« Produits alimentaires » ont été 
rappelés afin de couper court à 
toute discussion.

A. Les enjeux
La participation active de la 
filière aux travaux de normalisa-
tion internationaux, européens, 
et français, doit permettre aux 
professionnels  f rançais  de 
renforcer leur position concurren-
tielle sur les marchés mondiaux.

La normalisation accompagne le 
développement des débouchés 
de produits et coproduits des 
graines oléagineuses :

▸ en donnant aux profession-
nels de la trituration des outils de 
pilotage qualitatif de leur process 
(teneur en hexane résiduel, 
bilan matière et teneur en huile 
des tourteaux), et d’évaluation 
précise des matières premières 
utilisées, notamment à l’import ;
▸ en garantissant aux utilisa-

teurs des tourteaux des produits 
constants et économiquement 
intéressants pour les filières de 
l’élevage (teneur matière grasse 
résiduelle, glucosinolates…).

Ainsi, l’ONIDOL a poursuivi en 
2012 son soutien, aux côtés du 
Cetiom, de la Fédération nationale 
des Corps Gras et de l’Iterg, aux 
travaux de normalisation conduits 
par l’Afnor aux niveaux français, 
européen et international sur les 
secteurs « Graines oléagineuses 
e t  t o u r t e a u x ,  C o r p s  G r a s 
d’origines animale et végétale et 
Aliments pour animaux ».

L’objectif est la mise en place et le 
suivi de méthodes d’analyses et 
de contrôle communes, adaptées 
aux besoins de la profession, en 
vue d’améliorer les transactions 
commerciales et de renforcer la 
qualité des produits dans toute la 
filière.

5.3. Bilan des Travaux 
de normalisation en 2012

ISO

Niveau international

ISO/TC 34
« Produits agricoles alimentaires »

Présidence : France
Secrétariat : AFNOR/ABNT

ISO/TC 34/SC 2
Sous-comité 

technique 
spécifique

« Graines et fruits 
oléagineux et 

tourteaux »
Présidence : 

CETIOM
Secrétariat : AFNOR

ISO/TC 34/SC 11
Sous-comité 

technique 
spécifique

« Corps gras 
d'origines animale 

et végétale »
Présidence : BAGKF 

(Allemagne)
Secrétariat : BSI 
(Royaume-Uni)

CEN

Niveau Européen

CEN/TC 307
Comité technique spécifique

« Graines oléagineuses et Corps 
gras d'origines animale et végétale 

et leur co-produits – Méthodes 
d'échantillonnage et d'analyse »

Présidence : CETIOM
Secrétariat : AFNOR

AFNOR

Niveau national

Commission 
Nationale T60 D
Commission de 
normalisation

« Graines 
oléagineuses »

Présidence : 
CETIOM

Secrétariat : AFNOR

Commission 
Nationale T60 C
Commission de 
normalisation

« Corps gras 
d'origines animale 

et végétale »
Présidence : ITERG

Secrétariat : AFNOR

Structure de la normalisation dans les domaines
des oléagineux et des corps gras
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- l’ISO/TC 34/SC 2/ WG 1 Gafta : 
animation française ;
-   l ’ I S O / TC  3 4 / S C 2 / W G  2 

échantillonnage.

Méthodes utilisées dans le cadre 
de la contractualisation des 
échanges de produits à l’interna-
tional. Ce projet d’harmonisation 
entre les méthodes préconisées 
par la GAFTA et les méthodes 
élaborées par l’ISO/TC 34/SC 2 
peut potentiellement conduire 
à l’ouverture de travaux sur 12 
normes. En effet, 12 méthodes 
GAFTA relatives aux graines 
oléagineuses et aux tourteaux 
correspondent à des sujets déjà 

traités ou intéressant l’ISO/TC 34/
SC 12.
Méthylation directe : Ce projet 

d’étude porté par le pays-membre 
iranien a été abandonné en 2012 
faute de retour du chef de projet 
depuis 2009. Ce sujet avait été 
proposé lors de la réunion de 
l’ISO/TC 34/SC 2 en 2009 et 
visait à comparer 4 méthodes de 
méthylation directe au niveau 
international.

Spectrométrie infra-rouge : 
Les discussions sont toujours 
pertinentes pour l’ISO/TC 34 
SC 2 compte-tenu de l’utilisa-
tion grandissante de ce type 

d’appareillage pour les mesures 
de rout ine.  Des t ravaux de 
comparaison des guides existants 
pour le suivi des calibrations 
proches infrarouges sont engagés. 
En 2011, lors de la réunion du 
groupe consultatif des présidents 
(TC 34/CAG), l’intérêt d’engager 
une démarche transversale a été 
examiné. Il en est ressorti que 
les secteurs des produits laitiers, 
des céréales et des aliments 
des animaux disposent déjà de 
documents sectoriels publiés. 
L’intérêt de s’investir dans un 
document transversal sur la 
spectrométrie proche infrarouge 
au niveau du TC 34/CAG n’a pas 
été confirmé. En 2012, l’ISO/
TC 34/SC 2 a décidé de préparer 
une proposition concrète sur les 
besoins pour revenir avec des 
éléments nouveaux vers l’ISO/
TC 34.

Ut i l isat ion  de  la  méthode 
Randall  pour  la  détermina-
tion de la teneur en huile: La 
norme ISO 659 « Graines oléagi-
neuses – Détermination de la 
teneur en huile (méthode de 
référence) » étant très longue à 
mettre en place, il a été proposé 
par John Hancock de la FOSFA de 
permettre l’utilisation d’appareil-
lages d’extraction de type Randall 
qui permettraient d’effectuer 
l’analyse plus rapidement. Une 
proposition d’amendement de la 
norme ISO 659 est à l’étude.

Projet de norme Action 2012

prISO/CD 14244 Tourteaux de graines 
oléagineuses – Tourteaux de soja – Détermination 
des protéines solubles en solution d’hydroxyde de 
potassium

- Projet porté par l’Argentine inscrit en 2009 
au programme de l’ISO/TC 34/SC 2 (Résolution 
337/2009). En 2012 un essai inter-laboratoire 
a été organisé afin de valider la méthode et 
d’élargir le domaine d’application aux tourteaux 
de colza et de tournesol. La détermination de 
la teneur en protéines solubles est un élément 
important pour évaluer la qualité nutritionnelle 
des tourteaux.

Organisation 
de l’essai 

inter-laboratoires

ISO 9167-1:1992/DAmd 1 Graines de colza - Dosage 
des glucosinolates - Partie 1 : Méthode par 
chromatographie liquide à haute performance -

Votes NWIP

6 projets sont actuellement inscrits au programme de travail 
de l’ISO/TC 34/SC 2 :

échantillonnage, projet phare 
de l’ISO/TC 34/SC 2. La dernière 
réunion plénière de l’ISO/TC 34/
SC 2 s’est tenue le 3 octobre 2012 
à Ottawa (Canada). Cette réunion 
a permis de faire avancer considé-
rablement les projets en cours.

En 2012, les membres de l’ISO/
TC 34/SC 2 ont recentré leurs 
efforts sur les projets en cours au 
sein de l’ISO/TC 34/SC 2 grâce 
à l’impulsion de la commission 
AFNOR T60D qui s’est consacrée 
à  l ’ a v a n c e m e n t  d u  p r o j e t 
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Au niveau européen
Avec le secrétariat du CEN/

TC 307, la France peut s’assurer 
que les normes de l’ISO/TC 34/
SC 2 sont reprises, si nécessaire, 
dans la collection des normes 
européennes. C’est un levier 
puissant pour l’harmonisation des 
pratiques au niveau européen. 
Par  exemple,  la  norme ISO 
7700-2 « Produits alimentaires – 
Vérification des humidimètres en 
service – Partie 2 : humidimètres 
pour graines oléagineuses. » 
publiée en 2011 au sein de l’ISO/
TC 34/SC 2 et portée par la France 
a été proposée comme norme 
européenne au niveau du CEN/
TC 307 en 2012. Une décision 
sera prise sur ce point lors de la 
prochaine réunion du CEN/TC 307 
prévue en 2014.
Une réf lexion est en cours 

pour identifier les thématiques 
européennes susceptibles de 
pouvoir répondre à des attentes 
du secteur et de la filière des 
graines oléagineuses. Il s’agit 
de renforcer le rôle de ce comité 
technique pour défendre les 
intérêts de la filière au niveau 
Européen.

Examen systématique 2012 des normes ISO

Conformément aux Directives ISO/CEI, les normes internationales publiées 
depuis 3 ans ou confirmées depuis 5 ans doivent être examinées par les 
membres « P » du Comité en charge de leur préparation. L’objet de cet 
examen est de décider si les dites Normes internationales doivent être confir-
mées, révisées ou annulées. La décision est fonction du degré de mise en 
oeuvre et d’application pratique de ces normes ISO au niveau national.
En 2012, l’ISO/TC 34/SC 12 a décidé de confirmer les 3 normes ci-dessous :
- ISO 5500 : 1986 (Ed 2, vers 3) « Tourteaux de graines oléagineuses – 

échantillonnage »
- ISO 664 : 2008 (Ed 3) « Graines oléagineuses – Réduction de l’échantillon 

pour laboratoire en échantillon pour essai »
- ISO 665 : 2000 « Graines oléagineuses – Détermination de la teneur en eau 

et en matières volatiles »
et d’amender la norme ISO 734-2 : 2008 (Ed 2) « Tourteaux de graines oléagi-

neuses – Détermination de la teneur en huile – Partie 2 : Méthode rapide

C. Corps gras d’origine 
animale et végétale
L a  n o r m a l i sa t i o n  d a n s  l e 

domaine des corps gras a atteint 
un  stade de  matur i té  avec 
une collection de 95 normes 
publiées à son actif (normes 
internationales, européennes et 
franco-françaises). La commission 
AFNOR « Corps gras d’origines 
animale et végétale » (T60C) en 
tant que commission miroir des 
comités techniques ISO ou CEN 
évolue ainsi sur un programme de 
travail régulier.

Au niveau international
L’année 2012 a été l’occasion de 

faire un point sur les projets de 
normes internationales grâce à la 
tenue de la réunion de l’ISO/TC 
34/SC 11 à Ottawa (Canada).
Les t ravaux de  normal isa-

tion de l’ISO/TC 34/SC 11, sont 
développés dans la plupart 
des cas par des chefs de projet 
qui ont été nommés à cet effet 
lors de l’inscription du sujet 
au programme de travail. Ces 
chefs de projet sont assistés par 
des experts de différents pays 
membres et les travaux se font 

par correspondance. Ils ont pour 
objectif de répondre aux besoins 
des professionnels et aux enjeux 
actuels du secteur des corps gras.

Assurer loyauté des échanges et 
sécurité sanitaire : Par exemple, 
l’adultération d’huile alimentaire 
par de l’huile minérale

Trois méthodes de détermina-
tion des huiles minérales dans 
les huiles végétales avaient été 
proposées en 2009, une méthode 
française proposée par l’Iterg, 
une méthode espagnole proposée 
par l’Instutito de la grasa, et 
une méthode néerlandaise. 
En 2010, les données fournies 
par un industriel français qui a 
organisé un essai inter-labora-
toires ont permis de conforter 
deux méthodes aux approches 
techniques similaires (méthodes 
française et espagnole). Ces deux 
méthodes ont été fusionnées et 
inscrites au programme de travail 
de l’ISO/TC 34/SC 11.
Parallèlement, en 2011 un projet 

européen sur la détection des 
huiles minérales a été proposé 
dans le cadre d’un mandat de 
la Commission Européenne. 
Ce projet sera développé au 
niveau du CEN/TC 275 « Analyse 
des produits alimentaires – 
Méthodes horizontales », dans le 
cadre du groupe de travail WG 13 
« Contaminants des procédés ». 
Florence LACOSTE (ITERG) a été 
nommée comme chef de projet.

Renforcer le marché de l’huile 
d’Olive et l’influence européenne 
au niveau de l’ISO

Après la réunion en Argentine 
(avril 2007), pendant laquelle la 
France et l’Espagne ont exprimé 
leur position à l’encontre de 
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deux projets d’origine allemande 
dont les champs d’applica-
tion critiquables risquaient de 
restreindre ce marché d’expor-
tation, la réunion de Seattle 
(mai 2008) a été l’occasion de 
reprendre sans modification trois 
méthodes du Conseil Oléicole 
International (COI).
E n  2 0 1 1 ,  l ’ i n s c r i p t i o n  a u 

programme de travail de l’ISO/TC 
34/SC 11 du projet sur la détermi-
nation de la teneur en stérols 
individuels et totaux par CLG 
(prISO 12228-2) donne encore 
une fois l’occasion de renforcer 
l’harmonisation par la reprise par 
l’ISO d’une méthode du Conseil 
Oléicole International.
La participation du COI aux 

travaux de l’ISO/TC 34/SC 11 
permet aussi de mobiliser de 
nouveaux laboratoires dans 
le cadre des essais inter-la-
boratoires organisés lors du 
développement des projets ISO.

9 projets (actifs ou préliminaires) étaient inscrits au programme de 
travail de l’ISO/TC 34/SC 11 en 2012 :

Projet de norme Action 2012

XP ISO/TS 21033/A1  Corps gras d’origines 
animale et végétale – Détermination des 
éléments traces par spectrométrie d’émission 
optique à plasma induit par haute fréquence 
(ICP-OES) – Amendement 1
- Projet d’amendement porté par les USA publié 

en 2012.

Publication

prNF EN ISO/DIS 3961 Corps gras d’origines 
animale et végétale – Détermination de l’indice 
d’iode

- Projet porté par l’Allemagne ayant pour 
objectif d’ajouter des données de fidélité en 
annexe de cette norme. La France souhaiterait 
que le degré de pureté de l’échantillon soit pris 
en compte dans le calcul de l’indice d’iode.

Votes NWIP et DIS

prISO/WD 9832 Corps gras d’origines animale et 
végétale – Dosage de l’hexane technique résiduel
- Projet porté par l’Allemagne qui avait pour 

objectif de développer une méthode alternative 
de dosage de l’hexane résiduel pour les huiles 
raffinées et les huiles brutes.

Abandon du projet

prNF EN ISO/DIS 12228-2 Détermination de la 
teneur en stérols individuels et totaux – Méthode 
par chromatographie en phase gazeuse – 
Partie 2 : Huile d’olive et huile de grignons d’olive
- Projet porté par le CIO (International Olive 

Council) qui a pour objectif de proposer une 
méthode de dosage des stérols individuels et 
totaux dans l’huile d’olive et l’huile de grignons 
d’olive. La France est en faveur de ce projet car il 
y a un réel besoin d’une méthode.

Vote CD

prISO/CD 14477 Corps gras d’origine végétale 
– Détermination des triacylglcérols – Méthode 
par chromatographie liquide à haute performance 
(CLHP)

- Projet porté par l’Espagne qui avait pour 
objectif d’adapter une méthode développée 
par le CIO pour l’huile d’olives à d’autres huiles 
végétales. En 2012, ce projet a été abandonné car 
les délais ont été dépassés.

Abandon du projet

prISO/CD 17383 Détermination de la composition 
des triacylglycérols des corps gras – Détermination 
par chromatographie en phase gazeuse sur 
colonne capillaire 

- Projet porté par la France qui a pour objectif 
de proposer une méthode de la composition en 
triacylglycérols (évaluation de la valeur fonction-
nelle et nutritive des corps gras). Cette méthode 
est basée sur la méthode DGF mais intègre une 
vérification des coefficients de réponse des 
triglycérides si une approche quantitative est 
recherchée. Il est prévu d’organiser un essai 
inter-laboratoires sur ce projet fin 2012.

Essai 
inter-laboratoires

D’autres projets ne sont pas 
encore inscrits officiellement au 
programme de travail de l’ISO/TC 
34/SC 11 mais sont en cours de 
discussion :

▸ Détermination de la teneur 
en stérols libres et estérifiés 
(Composition des stérols et des 
composés acylglycerol) ;
▸ Corps gras d’origines animale 

et végétale – Chromatographie 
en phase gazeuse des esters 
méthyl iques d’acides gras 
saturés, mono- et poly-insa-
turés, cis ou trans, dans les 
corps gras d’origines végétale ou 
animale (non ruminants) (prISO 
12966-4) ;
▸   M é t h o d e  «   F i nge r p r i n t   » 

par chromatographie liquide 
gazeuse ;
▸ Suggestion de révision de la 

norme NF EN ISO 6800 Corps gras 
d’origines animale et végétale 
– Détermination de la composi-
tion des acides gras en position 
2 dans les triglycérides.
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prISO/WD 18301 Corps gras d’origines animale et 
végétale – Détermination de la masse convention-
nelle par volume (poids du litre
Vote NWIP Projets de norme Action 20121
d’air) – Méthode du tube en U oscillant
- Projet porté par le Royaume-Uni et les Pays-Bas 
qui a pour objectif de proposer une méthode 
automatique de mesure de la densité simple et 
rapide à mettre en place. La méthode de référence 
restant la norme ISO 6883:2007 qui propose 
l’utilisation d’un pycnomètre. Ce projet a été 
inscrit au programme de travail de l’ISO/TC 34/SC 
11 en 2012. Lors du vote NWIP, la France avait voté 
« abstention ».

Votes NWIP

prISO/NP 5555 Corps gras d’origines animale et 
végétale – Échantillonnage

- Projet de révision de la norme ISO 5555, porté 
par le Royaume-Uni, qui a pour objectif d’ajouter 
une méthode d’échantillonnage des contai-
ners flexibles, une forme de transport de plus 
en plus utilisée. La France s’est positionnée en 
2012 en faveur de l’inscription de ce projet au 
programme de travail de l’ISO/TC 34/SC 11.

Votes NWIP

prISO/NP 18363 Fatty-acid-bound 3-chloropro-
pane-1,2-diol (3-MCPD) and 2,3-epoxi-propane-1-ol 
(glycidol) -- Determination in oils and fats by GC/
MS (Differential measurement)
Projet porté par l’Allemagne qui a pour objectif de 
déterminer la teneur en 3-MCPD et glycedol, des 
contaminants que l’on peut trouver dans les corps 
gras. Lors du vote NWIP, la France s’est position-
née contre ce projet car les méthodes indirectes 
ont tendances à sous-estimer ou sur-estimer les 
espèces. La France préférerait donc l’utilisation de 
la méthode directe ou pourrait éventuellement 
accepter la nouvelle méthode qui a été dévelop-
pée par SGS. Une étude de comparaison des 
différentes méthodes est en cours au niveau de 
l’AOCS.

Votes NWIP

Influence française sur les travaux 
de normalisation internationaux

La participation de la France 
aux réunions internationales et 
aux travaux ISO est une stratégie 
incontournable pour la compéti-
tivité des laboratoires français et 
de la filière des corps gras.
La France, à travers la mobilisa-

tion de l’Iterg principalement est 
responsable ou contribue aux 5 
projets suivants :

▸   p r I S O / W D  1 7 7 8 0  – 
Détermination des hydrocarbures 
aliphatiques dans les corps gras 
d’origines végétale ;
▸   p r I S O / CD   1 7 3 8 3  – 

Détermination de la composition 
des triacylglycérols des corps 
gras  ;  -  Déterminat ion par 
chromatographie en phase 
gazeuse sur colonne capillaire ;
▸ Méthode « Fingerprint » par 

GLC – avec la Hongrie ;

▸ Détermination de la teneur 
en stérols libres et estérifiés 
(Composition des stérols et des 
composés acylglycerol) – avec 
les USA et le NMKL ;
▸ Détermination de la teneur en 

3-MCPD et glycidol dans les corps 
gras (participation au groupe de 
travail).

Publication 2012

- XP ISO/TS 21033/A1 « Corps gras 
d’origines animale et végétale 
- Détermination des éléments 
traces par spectrométrie d’émis-
sion optique à plasma induit 
par haute fréquence (ICP-OES) 
- Amendement 1 ».

Au niveau européen

Harmonisation des pratiques au 
niveau européen

Grâce au leadership français, 
les acteurs de la profession 
s’assurent que les normes de 
l’ISO/TC 34/SC 11 sont reprises 
dans la collection des normes 
européennes. C’est un levier 
puissant pour l’harmonisation des 
pratiques au niveau européen. 
En 2012, la France a proposé de 
reprendre 9 normes internatio-
nales en normes européennes au 
niveau du CEN/TC 307.

Suivi des travaux sur les biodiesels 
(méthodes d’analyse des esters 
méthylique d’acides gras)

Le groupe de travail joint entre le 
CEN/TC 307 et le CEN/TC 19 (CEN/
TC 19/JWG 1 « Méthodes d’analyse 
des esters d’acides gras ») s’est 
réuni à deux reprises en 2012 :

- le 27 janvier 2012 (Autriche),
- le 21 septembre 2012 (Suède).

Chaque compte-rendu de réunion 
du groupe de travail est mis à 
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▸ Amendement de la méthode 
EN 15779 Détermination de la 
teneur en EMAG polyinsaturés 
(> ou = à 4 doubles liaisons) 
(PUFA) par CPG ;
▸ Révision de la méthode EN 

14078 Détermination de la 
teneur en EMAG spectrométrie 
infrarouge ;
▸ Révision de la norme EN 15751 

Carburants pour automobiles 
– Esters méthyliques d’acides 
gras (EMAG) et mélanges avec 
gazole  –  Déterminat ion de 
la stabilité à l’oxydation par méthode d’oxydation accélérée 

(application obligatoire) ;
▸ Révision de la norme EN 14538 

Détermination de la teneur en 
minéraux par ICP-EOS ;
▸   S t a b i l i t é  à  l ’ o x y d a t i o n 

(méthode delta TAN) ;
▸  D  é v e l o p p e m e n t  d ’ u n e 

méthode Rancimat alternative à 
la norme EN 15751 (températures 
à 120°C au lieu de 110°C) ;
▸   S t a b i l i t é  à  l ’ o x y d a t i o n 

( C o m p a r a i s o n  m é t h o d e s 
PetroOcy et Rancimat) ;
▸ Détermination de la teneur en 

steryl Glycosides dans les EMAG ;
▸ Détermination de la teneur en 

monoglycérides et en monogly-
cérides saturés dans les EMAG.
En 2012, le projet de révision de 

la norme NF EN 14105 « Produits 
dérivés des corps gras – Esters 
méthyl iques d’acides gras 
(EMAG) – Détermination de la 
teneur en glycérols libre et total 
et en mono-, di- et triglycérides » 
a été inscrit officiellement au 
programme de travail du CEN/
TC 307. Il est aussi à noter, en 
2012, la mise en place d’une 
liaison officielle entre le CEN/
TC 307 (Corps gras) et le CEN/TC 
19 (produits pétroliers) afin de 
faciliter la communication entre 
les deux comités.

Au niveau français
La commission AFNOR T60C 
« Corps gras d’origines animale 
et végétale » assure un suivi 
et une participation active aux 
travaux des comités techniques 
ISO/TC 34/SC 11 et CEN/TC 307.
Les membres de la commission de 
normalisation T60C sont informés 

disposition des membres de 
la commission de normalisa-
tion pour assurer le suivi sur le 
contenu technique détaillé et les 
perspectives de développement 
des projets de cette structure. 
F l o r e n c e  L ACO  S T E  ( IT  E R G ) 
participe à chacune des réunions 
de ce groupe de travail et en fait 
un retour oral à la commission 
AFNOR T60C lors de la réunion 
suivante.
Les sujets en cours de discussion 
au sein de ce groupe de travail 
joint sont :

Proposition de reprises de normes ISO en normes Européenne

Nom de la norme Résultat du vote 
NWIP

ISO 6883
Corps gras d’origines animale et végétale 
– Détermination de la masse volumique 
conventionnelle (poids du litre dans l’air)

Accepté

ISO 6884 Corps gras d’origines animale et végétale – 
Détermination des cendres

Décision à 
prendre lors de 

la prochaine 
réunion

ISO 11053
Corps gras d’origine végétale – Détermination 
des équivalents au beurre de cacao dans le 
chocolat au lait

Décision à 
prendre lors de 

la prochaine 
réunion

ISO 12871

Huiles d’olive et huiles de grignons d’olive 
– Détermination de la teneur en alcools 
aliphatiques par chromatographie en phase 
gazeuse sur colonne capillaire

Décision à 
prendre lors de 

la prochaine 
réunion

ISO 12872
Huiles d’olive et huiles de grignons d’olive 
– Détermination de la teneur en 2-glycéryl 
monopalmitate

Accepté

ISO 12873

Huiles d’olive et huiles de grignons d’olive 
– Détermination de la teneur en cires par 
chromatographie en phase gazeuse sur 
colonne capillaire

Accepté

ISO 27608
Corps gras d’origine animale et végétale 
– Détermination de la couleur Lovibond – 
Méthode automatique

Décision à 
prendre lors de 

la prochaine 
réunion

ISO 29841
Corps gras d’origine végétale – Diacylglycérols 
isomériques – Détermination des teneurs 
relatives en 1,2- et 1,3-diacylglycérols

Accepté

ISO 29841

Corps gras d’origines végétale 
– Détermination des produits de décomposi-
tion des chlorophylles a et a’ (pheophytines a, 
a’ et pyrophéophytines)

Décision à 
prendre lors de 

la prochaine 
réunion
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régulièrement de l’avancée des 
projets. A chaque étape des 
projets, les membres experts sont 
amenés à faire des commentaires. 
La finalité est de déterminer la 
position française, pour défendre 
les intérêts de la filière.
Les experts sont aussi sollici-
tés pour valider les traductions 
françaises des projets internatio-
naux dans un souci de maintien 
de  la  qual i té  des versions 
françaises des normes internatio-
nales et européennes. Une partie 
du travail de l’expert se déroule 
aussi hors réunion, dans le cadre 
de la mise à profit de leur réseau, 
pour construire des alliances et 
connaître les pratiques dans les 
autres pays.
Toute la logistique d’informa-
tion et de transmission des votes 
à réaliser se fait par le Comité 
électronique AFNOR/T60C. C’est 
un outil qui permet le stockage et 
la valorisation des informations. 
Ce site dédié à la commission 
est accessible directement sur 
Internet à l’adresse suivante 
https://ecom.afnor.org/
livelink-fr/livelink.exe/open/
afnor/t60c.
La commission AFNOR T60C donne 
aussi la possibilité à la filière de 
répondre aux besoins en accord 
avec les attentes sociétales ou 
industrielles au niveau français 
avec le développement de travaux 
franco-français.
En 2012, deux réunions de la 
commission AFNOR T60C « Corps 
gras d ’or ig ines animale  e t 
végétale » ont été organisées : 
le 7 février 2012 et 10 septembre 
2012.

La loi « Grenelle 2 » a prévu la 
conduite d’une expérimentation à 
partir du 1er juillet 2011, pour une 
durée minimale d’une année, afin 
d’informer le consommateur du 
contenu en équivalent carbone 
des produits et de leur emballage 
ainsi  que de la consomma-
tion de ressources naturelles 
ou de l’impact sur les milieux 
naturels qui sont imputables à ces 
produits au cours de leur cycle de 
vie.
Cette information vise à sensibi-
liser le consommateur et inciter 
les industr ie ls producteurs 
des produits à une démarche 
d’écoconception du produit. 
Les données nécessaires à cet 
affichage sont fournies par la 
réalisation d’analyses de cycle de 
vie (ACV) des produits.
Dans le cadre de l’expérimen-
tation, l’affichage a dû se faire 
sur au moins deux critères dont 
l’empreinte carbone.
Le secteur des huiles et matières 
grasses végétales a fait partie de 
cette expérimentation. Le projet 
intitulé ACéVOL a été mis en place 
par les intervenants du secteur, 
la FNCG, le CETIOM, l’ITERG et 
l’ONIDOL, afin de constituer 
une base de données pour le 
secteur des huiles végétales et 
des produits dérivés. L’étude a 
porté sur des huiles de colza et de 
tournesol. 
Par  ai l leurs,  la  plate-forme 
ADEME/AFNOR, a été chargée 
d’élaborer des référentiels de 
bonnes prat iques harmoni-
sées et ainsi permettre à tous 
les professionnels de fournir 
des informations sur l’impact 

environnemental de leurs produits 
sur des bases harmonisées.
A la suite de ce travail mené 
dans le cadre de l’expérimenta-
tion au cours de l’année 2011, les 
participants à ACévol ont décidé 
de proposer la réalisation d’un 
référentiel sous-sectoriel pour 
leurs produits afin de fournir un 
cadre méthodologique commun. 
Les principes ont été définis 
à  par t i r  des connaissances 
acquises lors de la participation à 
l’expérimentation.
Ce référentiel, dont la rédaction 
a été finalisée en mars 2013, 
pourra être mis à disposition du 
grand public (consommateurs 
directs d’huiles végétales), 
mais également des industries 
a l i m e n t a i r e s  ( m a r g a r i n e s , 
biscuits, plats cuisinés) utilisant 
des huiles végétales dans leur 
formulation.

Précisons que ce référentiel 
s’applique aux huiles végétales 
issues de la transformation de 
graines oléagineuses (tournesol, 
colza, soja) destinées à l’alimen-
tation humaine. Il concerne les 
huiles de pression, les huiles 
vierges et les huiles biologiques 
destinées à être condit ion-
nées et utilisées directement 
par le consommateur final, ou 
être incorporées dans d’autres 
produits alimentaires (margarine, 
etc.). 

Ce référentiel sous-sectoriel peut 
le cas échéant s’appliquer à 
d’autres types d’huiles végétales 
ayant des procédés de production 
similaires.

5.4. L’évaluation 
environnementale 
des oléagineux
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Les actions de coordination avec 
les autres filières animales et 
végétales en matière de sécurité 
alimentaire ont été poursui-
vies dans le cadre de RESEDA. 
L’association est composée de 
dix organisations profession-
nelles et cinq organisations 
interprofessionnelles. 
Depuis sa création en 2004,  le 
dialogue et les échanges entre 
les membres de Réséda ont 
été renforcés. Les documents 
réalisés, complémentaires du 
travail des professionnels sur les 
guides de bonnes pratiques, ont 
montré leur utilité à plusieurs 
reprises lors de crises sanitaires 
(mélamine, dioxines…). Créée 
dans un contexte de cr ises 
s a n i t a i r e s  q u i  f a i s a i e n t  à 
l’époque la une des médias, la 
sécurité sanitaire était alors un 
sujet majeur. Dans les dernières 
années, on a assisté principa-
lement  à des crises et des 
emballements médiatiques liés 
à des fraudes sur des produits 
alimentaires.
Au fil des années, la sécurité 
sanitaire proprement dite est 
devenue un sujet technique et 
moins médiatique. Les préoccu-
pations sanitaires ont donc 
été mises au second plan et ce 
d’autant plus que les organisa-
t ions professionnel les,  les 
interprofessions et les Pouvoirs 
Publics se sont structurés pour 
répondre aux enjeux de cette 
sécurité sanitaire (guides de 
bonnes pratiques, plans de 
surveillance collectifs…).

chaîne alimentaire, la réglementa-
tion et les initiatives sectorielles 
visant à la maitrise de la qualité 
sanitaire de l’eau. 

Un groupe de travail s’est réuni 
pour faire le point sur la manière 
dont est assurée la sécurité 
sanitaire du transport en vrac 
des matières premières  tout 
au long de la  chaine logistique 
(pratiques, réglementation…). 
L’objectif est d’avoir une vision 
globale du transport tout au 
long de la chaîne alimentaire et 
de proposer des solutions pour 
répondre aux questions liées 
au nettoyage des moyens de 
transport. 

Dans le cadre du Plan National 
de l’Alimentation, le Ministère 
de l’Agriculture coordonne les 
travaux préparatoires à l’Obser-
vatoire de l’alimentation. La 
section sanitaire de cet observa-
toire, photographie annuelle de 
qualité sanitaire de l’alimenta-
tion des français, sera construite 
à partir des plans de surveillance 
et de contrôle de l’administra-
tion et des agences, mais aussi 
des autocontrôles des profession-
n e l s .  A p r è s  u n  l a n ce m e n t 
officiel fin 2011, la phase de 
préfiguration orchestrée par 
l’ANSES a commencé en 2012 
(définitions des indicateurs, 
choix des secteurs profession-
nels volontaires pour réaliser les 
études de cas…) et se poursui-
vra en 2013. Une information et 
un document de synthèse ont 

Quelles orientations pour 
l’avenir ?
Les membres de Réséda ont 
souhaité aller au-delà de la 
sécurité sanitaire et inclure 
l’environnement et les attentes 
sociétales dans le champ des 
réflexions. Dorénavant, sont pris 
en compte les sujets pouvant 
présenter un r isque ou une 
opportunité pour la chaîne de 
production des denrées animales 
avec la perspective de renforcer 
la confiance du consomma-
teur (sécurité sanitaire, impact 
e n v i r o n n e m e n t a l ,  a t t e n t e s 
sociétales…).
Plate-forme d’échanges sur des 
sujets techniques, Réséda peut 
être un réseau de réflexion et 
de veille stratégique permettant 
à  ses membres d’ant iciper 
les enjeux à venir des filières 
animales. Dans cette optique, 
une cellule prospective a été mise 
en place pour identifier, pour les 
dix prochaines années dans les 
filières animales, les risques ou 
opportunités émergents, réels ou 
médiatiques.
Les travaux menés en 2012 dans 
le cadre de Réséda concernent 
la maîtrise des risques ainsi que 
l’impact environnemental des 
productions animales.

Maîtrise des risques 
Dans le cadre d’un groupe de 
travail, une synthèse sur les 
enjeux sanitaires de l’eau dans la 
chaîne alimentaire a été élaborée. 
Elle précise les usages et les 
traitements de l’eau au cours de la 

5.5. L’approche en réseau avec 
les autres filières sur la 
maîtrise des risques
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sur l’information environnemen-
tale et de manière plus générale 
d’échanger sur les questions 
relatives à l’impact environne-
mental des productions animales.
Les travaux ont porté, lors  d’une 
première rencontre, sur l’évalua-
tion du critère biodiversité. 
Arvalis et l’Institut de l’Elevage 
ont présenté les travaux conduits 
par les Pouvoirs Publics et fait 
le point sur les connaissances 
relatives à la biodiversité.
Dans un deuxième temps, une 
m é t h o d ol o g i e  d ’ é va l u a t i o n 
de l’empreinte « eau » a été 
présentée par la société Quantis. 
Enfin, l’Institut de l’Elevage a fait 
le point sur les travaux menés 
spécifiquement en élevage bovin.
Les échanges et les éléments 
présentés par les intervenants 
permettent à tous d’avoir une 
vision globale et partagée du 
dossier.

Diffusion des documents et 
mise à jour 
L’information sur les travaux se 
fait par la lettre d’information 
bimestrielle et le site Extranet 
accessible aux membres de 
Réséda : fond documentaire 
(Questions/Réponses, synthèses 
réglementaires), planning des 
réunions…

L’ensemble des documents 
constitue un outil à la disposi-
tion des adhérents. Ils peuvent 
les intégrer en tout ou partie dans 
leurs procédures de crises et les 
diffuser à leurs membres.

été réalisé par Réséda afin que 
chacun des membres ait la même 
vision de ce programme. 

Gaspillage alimentaire
Le s  f i l i è r e s  a n i ma l e s  s o n t 
a cc u s é e s  d e  gas p i l l e r  d e s 
matières premières comme les 
céréales ou encore l’eau qui 
pourraient être utilisées pour 
nourrir directement l’Homme. Le 
thème du gaspillage alimentaire 
est un enjeu important pour les 
filières animales et les filières 
productr ices de coproduits 
d est i n é es à  l ’ a l i m e n ta t i o n 
animale. Ce sujet a de multiples 
implications à la fois sociétale, 
économique et médiatique. 
Il n’existe pas de définition 
consensuelle  du gaspil lage 
alimentaire mais différentes 
définitions et peu de données 
sont disponibles sur les volumes 
concernés. 
Vu l’importance du thème, une 
réflexion s’est engagée avec 
pour objectif de construire un 
argumentaire pour montrer tout le 
travail déjà réalisé par les acteurs 
de la chaîne alimentaire. Une 
analyse des éléments disponibles 
(glossaire, données chiffrées…) 
ainsi qu’un recensement des 
pratiques contribuant déjà à 
limiter le gaspillage sont en cours 
de réalisation. 

Impact environnemental des 
productions animales
Ce groupe de travail a pour 
objectif de faire le point sur 
l’avancement des discussions 

Quelles orientations pour 
l’avenir ?
L’existence d’une plate-forme 
d’échanges sur les sujets relatifs 
aux denrées d’origine animale 
telle  que Réséda est jugée 
nécessaire par ses membres.
Ils ont exprimé une attente forte 
pour aller au-delà de la sécurité 
sanitaire, et inclure l’environne-
ment et les attentes sociétales 
dans le champ des réflexions. 
Dorénavant, Réséda traitera les 
sujets de nature à présenter un 
risque ou une opportunité pour 
la chaîne de production des 
denrées animales dans l’objec-
tif de renforcer la confiance du 
consommateur envers celles-ci 
(sécur i té  sani ta i re ,  impact 
e n v i r o n n e m e n t a l ,  a t t e n t e s 
sociétales…).

En plus d’être une plate-forme 
d ’ é cha nges su r  d es  su je t s 
techniques, Réséda prévoit de 
devenir un réseau de réflexion et 
de veille stratégique permettant 
à  ses membres d’ant iciper 
les enjeux à venir des filières 
animales.  Afin de répondre à cet 
objectif, une cellule prospective a 
donc été mise en place en 2012.
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6.1. Développement de procédés éco-innovants par voie 
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L
a capacité de production de produits oléochimiques 
de commodité (acides gras, alcools gras, esters et 
glycérine) continue de s’accroître, principalement 
en Asie, avec certains producteurs commençant à 
se développer à l’échelle globale et à étendre leur 

portfolio aux produits de spécialité. Selon ICIS, la capacité de 
production d’alcools gras en Asie va croître de plus de 30 % cette 
année, avec de nombreuses compagnies (Musim Mas, Wilmar, 
KLK,…) s’apprêtant à y démarrer des usines de production d’alcools 
gras : un total de 519 000 tonnes de capacité supplémentaire est 
attendu pour la fin de l’année. Ces alcools gras vont en grande 
partie dans la production de tensioactifs.

Selon les résultats d’une étude 
de la société d’analyse Frost & 
Sullivan, le marché des produits 
oléochimiques en Europe est 
estimé à $3,9 mds en 2011 et 
la projection à l’horizon 2018 
s ’ é ta bl i t  à  $ 4 , 8  m d s a v e c 
une croissance de 2 % par an 
sur cette période. La société 
d’analyses Transparency Market 
Research a également estimé 
le marché global des produits 
oléochimiques en 2010 à 13 
millions de tonnes avec une 
perspective de croissance à 15 
millions de tonnes en 2018 ; 18 % 
de la production étant effectuée 
en Europe, loin derrière l’Asie 
avec une part de 60 %.

En juillet 2012, l’ADEME a publié 
les résultats d’une étude réalisée 
pour son compte par ALCIMED : 
« Emplois actuels et futurs pour 
la filière chimie du végétal ». 
Le rapport note qu’initialement 
l’évolution de la chimie du végétal 
s’est faite en majorité au travers 
d’une stricte substitution des 
molécules pétrochimiques par 
des molécules végétales, l’imita-
tion présentant moins de risques, 
aussi  bien techniques,  que 
règlementaires ou économiques ; 
mais qu’elle se tourne maintenant 
s u r  l e  d é v e l o p p e m e n t  d e 
molécules spécifiquement issues 
du végétal et aux propriétés 
particulières, ce qui va permettre 
à la filière d’atteindre une certaine 
maturité à l’horizon 2020-2030, 
notamment avec la poursuite de 
la montée en compétence pour 

les biotechnologies industrielles, 
la connaissance des végétaux, 
l’écoconception et l’analyse de 
cycle de vie au sein des principaux 
secteurs que sont l’agro-industrie, 
l’industrie chimique et l’industrie 
de transformation/formulation.

Le rapport note également que 
le cœur de la chimie du végétal 
emploie  23 410 ETP di rects 
pour 63 000 ETP indirects alors 
que l’ensemble des procédés 
de transformation du végétal 
rassemblent plus de 150 000 ETP 
directs et indirects. Le potentiel 
de croissance du cœur de la 
filière est estimé à 19 000 ETP 
directs à horizon 2020 suivant 
le scénario le plus optimiste. Le 
principal moteur de la croissance 
de la filière serait l’industrie de 
transformation/formulation, en 
particulier la plasturgie avec 
une croissance moyenne de plus 
de 10 % par an. Le secteur des 
biocarburants actuels et avancés 
constitue également un potentiel 
de compétences et d’emplois 
de transition important pour la 
chimie du végétal entre 2020 et 
2030. 

La suite du rapport fait état 
de l’avancement des actions 
de recherche mises en place 
et soutenues par l’ONIDOL en 
2012 ; ces actions se répartissent 
selon trois principaux axes : 
le développement de procédés 
éco-innovants, de biopolymères 
et de bioproduits.



Le développement de procédés 
adaptés à la spécificité des 
matières premières végétales et 
leur intensification des procédés 
existants dans le but de réduire 
l’impact sur la consommation 
en énergie et sur l’environne-
ment sont des enjeux importants 
pour  assurer  le  développe-
ment de l’activité en chimie 
du végétal. Les projets mis en 
œuvre par l’ONIDOL visent le 
développement de technolo-
gies alternatives notamment 
faisant appel aux biotechnologies 
mettant en jeu des conditions 
plus douces, moins énergétivores 
avec une conversion et une 
sélectivité égale ou supérieure.

Production de lipides par voie 
bactérienne
Cet axe de recherche s’inscrit 
également dans le développe-
ment de technologies alternatives 
pour la filière oléagineuse en 
mettant l’accent sur la valorisa-
tion de la plante entière, en 
par t icul ier  avec celle  de la 
biomasse lignocellulosique pour 
la production de triglycérides ou 
d’acides gras. 

Dans ce cadre, l’ONIDOL collabore 
avec l’Université de Paris Sud 
(laboratoire IGM) et l’INRA qui 
ont identifié le potentiel de la 
bactérie Streptomyces dans la 
dégradation de la lignocellu-
lose et l’accumulation de lipides. 
En effet, Streptomyces, bactérie 
des sous-bois participant à la 
formation de l’humus, possède 
tout l’équipement enzymatique 
nécessaire pour dégrader la 
lignocellulose (tiges, feuilles) des 
plantes oléagineuses (soja, colza, 
tournesol, etc.) ou autres plantes 
de grande culture (maïs, blé, 
etc.) ou encore de coproduits de 
l’industrie oléochimique (glycérol 
en particulier) et pour favoriser 
l’accumulation de lipides.

Le génome de plusieurs espèces 
de Streptomyces (22 à ce jour) 
a été séquencé et tous les outils 
de génomique et de biologie 
moléculaire sont disponibles pour 
élucider les bases génétiques 
gouvernant la constitution des 
réserves lipidiques, construire 
une modélisation métabolique 
de ce processus, élaborer et 
mettre en œuvre des stratégies 

i n t e l l i g e n t e s  d ’ i n g é n i e r i e 
génétique visant à augmenter 
encore la capacité naturelle de 
cette bactérie à accumuler des 
TAG. 

Une première évaluation de 
la capacité de Streptomyces 
à produire des lipides sur les 
résidus lignocellulosiques a donc 
pu être effectuée et a permis 
d’identifier le potentiel des 
Streptomyces avec une capacité 
naturelle à accumuler plus de 
40 % de leur poids sec en huile à 
partir de glycérine. Une analyse 
détaillée du profil en acides gras 
de l’huile produite a également 
permis d’identifier une teneur 
élevée en acides gras branchés 
qui présentent un intérêt dans 
divers secteurs d’application 
pour leurs propriétés physico-
chimiques par t icul iè res en 
comparaison avec les acides gras 
linéaires analogues: meilleure 
stabil i té  à  l ’oxydation,  bas 
point de fusion, basse viscosité 
notamment.

6.1. Développement de procédés 
éco-innovants par voie chimique 
et biotechnologique
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Les  h u i les  na tu re l les  s o n t 
c o n s i d é r é e s  c o m m e  d e s 
candidates sérieuses pour la 
synthèse de nouveaux matériaux 
du fait de la présence de groupes 
fonctionnels dans la structure 
de ces huiles qui peuvent être 
activés pour la polymérisa-
tion par condensation. En effet, 
il a pu être démontré qu’un 
certain nombre de polyconden-
sats peuvent être obtenus par 
cette voie, tels que les polyuré-
thanes, les polycarbonates, les 
polyépoxydes ou les polyesters. 
Les polymères provenant de la 
biomasse ont plusieurs avantages 
par  rappor t  aux polymères 
provenant de la pétrochimie tels 
que leur biodégradabilité et bien 
souvent leur biocompatibilité. La 
minimisation de l’impact environ-
nemental des biopolymères 
passe bien sûr par la source 
des monomères utilisés, mais 
également par le catalyseur ainsi 
que le mode de polymérisation 
employé. Il apparaît donc comme 
un enjeu de revoir la chimie de 
ces dernières années afin de 
s’inscrire dans une démarche 
de développement durable et 
d’écoconception. Selon une 
étude de l’ADEME conduite en 

2007, le marché Français des 
biopolymères, en plein essor à 
partir de 2005 devrait s’établir à 
l’horizon 2015 à 2 334 000 tonnes 
par an*.

Préparation et propriétés de 
polymères amphiphiles à partir 
de glycérol
Les polymères amphiphiles 
couvrent un large spectre d’appli-
cations ; ils sont particulièrement 
utilisés comme tensioactifs en 
cosmétologie, dans les domaines 
pharmaceutique et biomédi-
cal ; ils entrent également dans 
la formulation de très nombreux 
polymères industriels.

L a  v o i e  d é v e l o p p é e  p a r 
l’ONIDOL en collaboration avec 
le laboratoire IAM de l’Univer-
sité de Montpellier 2 passe 
par l’étude de la polymérisa-
tion radicalaire de monomères 
fonct ionnal isés dér ivés du 
glycérol (solkétal, carbonate 
de glycérol). La fonctionnali-
sation apportée au glycérol lui 
confère une meilleure réactivité 
et ouvre la voie à une fonctionna-
lisation ultérieure qui lui donnera 
des propriétés caractéristiques 
orientant les applications visées : 

modificateur de rhéologie de 
fluides (épaississant ou gélifiant 
d’une composition aqueuse 
en cosmétique dans le secteur 
des revêtements), relargage de 
principes actifs en cosmétique 
ou en pharmacie, captage des 
métaux, dépollution des sols, …

Ces résultats ont fait l’objet de la 
publication suivante: P. D. Pham, 
S. Monge, V. Lapinte, Y. Raoul 
and J. J. Robin, Various radical 
polymerizations of glycerol-
based monomers, Eur. J. Lipid Sci. 
Technol., 2013, 115, 28 – 40.

Préparation et propriétés 
de polymères amphiphiles 
à partir d’acides gras et 
d’hémicelluloses
La voie développée par l’ITERG, 
le LCPO, le FCBA et avec le 
soutien de l’ONIDOL consiste à 
élargir la gamme des applica-
tions des polymères issus de 
matières premières oléagineuses 
en effectuant les transforma-
tions chimiques nécessaires 
permettant de les associer avec 
d’autres matériaux polymères, 
des polysaccharides, hémicellu-
loses de bois dur. 

6.2. Développement de biopolymères 
à partir de matières premières 
oléagineuses

* Etude ADEME, 2007, Marché actuel des bioproduits industriels et 
des biocarburants et évolutions prévisibles à échéance 2015/2030
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Les fonctionnalités variables des 
hémicelluloses seront exploitées 
pour les associer avec des dérivés 
d’acide gras modifiés. Les deux 
composants, oligosaccharide 
et dérivé d’acide gras seront 
assemblés par  réact ion  de 
couplage selon une approche 
de « chimie click » avec l’objec-
tif de préparer des polymères 
or iginaux.  L ’associat ion de 
s é q u e n ce s  h y d r o p h i l e s  e t 
hydrophobes permet d’accéder 
à des copolymères amphiphiles, 
u t i l i s a b l e s  p o u r  d e  t r è s 
nombreuses applications. 
Durant cette première année de 
thèse, la caractérisation complète 
des xylanes natifs, puis la détermi-
nation des conditions d’hydrolyse 
optimales et répétables pour 
l’obtention d’oligosaccharides de 
xylanes de hêtre ont été réalisées. 
U n e  p u bl i ca t i o n  r e p r e na n t 
ces résultats est en cours de 
rédaction et ces travaux ont fait 
l’objet d’une première communi-
cation : Chemin, M., Wirotius, 
A.L.,  Pichavant, F.,  Da Silva 
Perez, D., Petit-Conil, M., Labat, 
G., Gadenne, B., Cramail, H., 
Grelier, S., « Préparation d’oligo-
saccharides issus de xylanes de 
hêtre et application en ingénierie 
macromoléculaire. », GSO, 22ème 

journée Chimie Grand Sud-Ouest, 
ENSCBP, Pessac, 30 novembre 
2012.

Polyuréthanes sans isocyanates
Les deux matières premières pour 
la fabrication des polyuréthanes 
sont les polyols et les isocyanates. 
Ces derniers sont particulière-
ment toxiques en cas d’exposition 
lors de leur préparation. 

L’élaboration de polyuréthanes, 
sans isocyanates toxiques et 
dangereux, est une opportunité 
qui s’ouvre grâce aux travaux de 
recherche initiés antérieurement 
par l’ONIDOL à partir de la chimie 
de carbonatation du glycérol en 
carbonate de glycérol et les esters 
d’acides gras correspondants. 

La réactivité du couple carbonate 
cyclique/amine mise en œuvre 
dans le cadre de ce projet est 
attractive d’un point de vue 
environnemental (utilisation du 
CO2), sécurité opérationnelle 
et sanitaire (sans isocyanates 
t o x i q u e s  e t  d a n g e r e u x ) , 
académique et industriel.

L’objectif de l’étude conduite par 
l’ONIDOL, en collaboration avec 
l’INPT et CONDAT a donc été de 
proposer une voie alternative 
pour la production des polyuré-
thanes :

▸ en utilisant des matières 
premières renouvelables issues 
de la transformation d’huiles 
végétales (colza, tournesol) : 
polyols  dont  les procédés 
d’obtention sont écologiques 
et qui permettent la réduction 
des émissions de composés 
organiques volatils ;
▸ en développant un procédé 

de fabrication moins dangereux 
et respectueux de l’environne-
ment, ne faisant pas appel aux 
isocyanates.

Les voies de synthèse dévelop-
pées ont permis d’accéder à des 
produits polymériques offrant des 
aspects gel, mousse ou résine et 

avec des masses moléculaires 
allant de 103 à 104 g.mol-1. Cette 
chimie de polymérisation ouvre 
donc une nouvelle voie d’accès à 
des polyhydroxyuréthanes (PHU) 
glycéril iques possédant des 
caractéristiques et des aspects à 
forts potentiels.

Ces résultats ont fait l’objet 
d’une soutenance de thèse en 
juin 2012 à l’Intitut National 
Poly technique de  Toulouse 
(INPT). Ils ont également fait 
l ’ o b j e t  d ’ un e  d e ma n d e  d e 
brevet (N°12 55061) et d’une 
première publication : B. Nohra, 
L. Candy, J. F. Blanco, C. Guérin, 
Y. Raoul, Z. Mouloungui, From 
petrochemical polyurethanes to 
biobased polyhydroxyurethanes, 
Macromolecules ,  accepté le 
30.04.13.

Cette étude est complémen-
tée par la mise en place d’une 
étude de  fa isabi l i té  sur  la 
synthèse de polyamines biosour-
cées, utilisables notamment 
pour la synthèse de polymères, 
notamment les polyuréthanes 
décrits ci-dessus. 

L e s  p o l y a m i n e s  i s s u e s  d e 
matières premières renouvelables 
sont peu disponibles commercia-
lement et l’étude de voies de 
synthèse permettant d’y accéder 
permettra à terme de produire 
des polymères avec un taux de 
matières premières renouve-
lables plus élevé. Dans ce but, le 
laboratoire CNRS de l’université 
de Poitiers (le LACCO) étudie la 
synthèse de diamines dérivées du 
glucose utilisant potentiellement 
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l ’ a m m o n ia c  g é n é r é  co m m e 
coproduit lors de la synthèse du 
carbonate de glycérol par la voie 
urée, précédemment développée 
par l’ONIDOL.

Polymères agrosourcés
Le PLA est  actuellement le 
candidat le plus sérieux pour le 
remplacement de polymères de 
commodités issus de ressources 
fossi les par  des polymères 
biosourcés. En effet, ses proprié-
tés thermomécaniques,  ses 
propriétés structurales ou encore 
sa biocompatibilité ainsi que 
sa biodégradabilité en font un 
matériau d’avenir. 

Cependant le PLA souffre de 
certains désavantages comme 
son caractère trop cassant ou 
encore sa cinétique de dégrada-
tion trop rapide pour certaines 
applications. C’est pourquoi ce 
matériau a été beaucoup étudié 
afin d’optimiser ses propriétés et 
en faire un matériau compétitif 
face aux polymères synthétiques 
actuels. Pour cela différentes 
solutions ont été proposées dans 
la littérature, telles que la réalisa-
tion de mélanges de polymères ou 
bien la synthèse de copolymères 
pour moduler les propriétés 
thermomécaniques du matériau 
final.

L’objectif de ces travaux réalisés 
en collaboration entre l’ITERG et le 
LCPO (Bordeaux) avec le soutien 
de l ’ONIDOL et de l ’ADEME 
est de proposer des solutions 
respectueuses de l’environne-
ment pour l’optimisation des 
propriétés thermomécaniques 
du PLA ainsi que de sa cinétique 
de biodégradation. Pour ce faire, 
la réalisation de copolymères à 
blocs a été retenue en utilisant 
des synthons issus de la transfor-
mation oléochimique des huiles 
végétales européennes telles 
que l ’huile de tournesol ou 
l’huile de colza. L’huile de ricin 
est également utilisée comme 
ressource non alimentaire et donc 
non concurrentielle à la chaîne 
alimentaire.

La première étude a permis 
de synthétiser de nouveaux 
copolymères à  blocs ayant 
le potentiel pour remplacer 
certains matériaux de spécialité 
issus de la pétrochimie tels 
les copolymères styrène-buta-
diène-styrène. Une amélioration 
significative de l’élongation à la 
rupture comparée à la valeur du 
PLLA seul a pu être notée.
Des polyesters 100 % issus 
d’huile végétale ont également 
été ut i l isés dans le  cas de 
mélanges binaires avec le PLLA. 
Des résultats très concluants ont 
été obtenus avec seulement 10 % 
de certain polyesters dans la 
matrice PLLA. 
En effet, l’élongation à la rupture 
du matériau a pu être signifi-
cativement augmentée tout en 
gardant de fortes valeurs du 
module d’Young et de limite 
d’élasticité. De plus il a été 
démontré que ces polyesters 
a g iss e n t  e n  ta n t  q u ’ a ge n t 
nucléant du PLLA permettant ainsi 
d’envisager des applications à 
plus haute température pour ce 
polymère. De plus ce système 
bénéficie d’un  très faible coût 
de production ainsi que d’un 
caractère 100 % compostable.

Dans une deuxième partie, des 
matériaux poly(ester-amide)s 
ont été synthétisés puis caracté-
risés. Ces matériaux présentent 

des propriétés thermo-méca-
niques accrues comparées aux 
équivalents 100 % polyester. 
L’intérêt d’utiliser ces poly(es-
ter-amide)s pour l’amélioration 
des propriétés du PLLA a ensuite 
été démontré : l’ajout d’une 
certaine quantité de poly(es-
ter-amide) renforce les propriétés 
mécaniques du PLLA.

On constate que l’augmentation 
du pourcentage de poly(es-
ter-amide) jusqu’à 10 % dans le 
mélange augmente l’élongation 
à la rupture pour atteindre une 
valeur de 150 % comparé aux 4 % 
du PLA seul. Lorsqu’on augmente 
encore le pourcentage de phase 
dispersée, l ’élongation à la 
rupture diminue.

Ces résultats ont fait l’objet d’un 
dépôt d’un brevet européen (EP 
11306491, 2011), ainsi que de 
trois publications : 

- Polymer Chemistry, 2012, 3 
(10), Page 2842-2851 ;
- Polymer Chemistry, 2012, 3 (9), 

Page 2583-2595 ;
- European Journal of Lipid 

Science and Technology, 2012.

Synthèse directe en émulsion 
dans l’eau des résines alkydes
L a  f a b r i c a t i o n  d e  r é s i n e s 
polyesters siccativables (résines 
alkydes) à partir de matières 

Courbes contrainte-déformation de plusieurs
mélanges binaires
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En 2013, l’ONIDOL prévoit de mettre en place une étude visant à mettre 
à jour les données sur les utilisations industrielles des oléagineux : état 
actuel et étude des perspectives. 

En parallèle, l’ONIDOL prévoit d’engager une étude visant à rassembler 
les données sur l’ensemble des coproduits, sous-produits, déchets de 
l’industrie de raffinage et de transformation des oléagineux métropoli-
tains : leur caractérisation et leur utilisation actuelle  et de conclure sur 
leurs valorisations potentielles.

6.3. Perspectives

premières végétales permet 
la confection de revêtements 
renouvelables te ls  que les 
peintures. 

La voie classique de fabrication 
de peintures alkydes passe par 
une première étape de fabrication 
de la résine alkyde en masse, puis 

une seconde étape d’émulsifica-
tion afin d’obtenir le produit fini 
en émulsion dans l’eau.

L’objectif visé par les travaux 
soutenus par l’ONIDOL et réalisés 
par l’équipe de l’Institut de 
Chimie et des Matériaux Paris-Est 
(ICMPE) de l’Université Paris XII 
était en innovation amont avec 
la technologie décrite dans le 
paragraphe précédent et visait 
à synthétiser la résine polyester 
à partir  d’une émulsion des 
mêmes constituants, non plus en 
masse en deux étapes, mais dans 
l’eau en vue de permettre son 

obtention directe en une étape. La 
résine polyester en suspensions 
dans l’eau qui en résulte est quasi 
prête à être mélangée avec les 
pigments appropriés pour aboutir 
à des peintures.

Avant d’effectuer la polyestérifi-
cation des alkydes en émulsion 

dans l’eau, une étude modèle 
a été réalisée sous chauffage 
diélectr ique micro-onde en 
u t i l i sa n t  d e u x  m o n o m è r e s 
de nature  hydrophobe.  Par 
comparaison avec le chauffage 
conventionnel, des polymères de 
masses molaires plus fortes sont 
obtenus en un temps plus court.

La transposition de ce type 
de synthèse aux alkydes n’a 
ce p e n d a n t  a b o u t i  q u ’ à  l a 
formation de polymères de masse 
molaire de 3 000 g.mol-1 ce qui 
reste très faible par rapport à la 
synthèse en milieu fondu.
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L
’ONIDOL a maintenu en 2012 un soutien important à 
la recherche variétale, premier maillon fort de notre 
filière. On attend de la génétique d’autant plus de 
réponses en termes de résistances aux stress biotiques 
(maladies, ravageurs) et abiotiques (stress climatiques, 

faibles disponibilité des nutriments...) que les solutions chimiques 
(engrais, traitements phytosanitaires) en culture sont de plus 
en plus limitées et que le changement climatique impose ses 
contraintes. Bien entendu, toutes les améliorations recherchées 
sont combinées à des critères portant sur la qualité des graines 
pour que les variétés oléagineuses de demain soient à même de 
répondre à un marché alimentaire et non alimentaire inexorable-
ment en hausse. 

Lieu privilégié d’échanges, le 
CTPS 1 est chargé d’évaluer les 
variétés en vue de leur inscrip-
t i o n  a u  ca t a l o g u e  o f f i c i e l 
français mais aussi d’orienter la 
sélection. Il offre à l’ONIDOL la 
possibilité de dialoguer avec les 
semenciers et d’exprimer des 
points de vue équilibrés prenant 
en compte les intérêts multiples 
de la fil ière. C’est pourquoi 
l’ Interprofession s’y investit 
pleinement en siégeant dans 
les trois sections oléagineuses 
(tournesol, soja et ricin ; colza 
et autres crucifères ;  l in et 
chanvre) ainsi que dans plusieurs 
co m m i s s i o n s  VAT E  ( Va l e u r 
Agronomique, Technologique et 
Environnementale des variétés). 

E n  c o m p l é m e n t  d e  c e t t e 
participation active au fonction-
nement du  CTPS,  l ’ONIDOL 
soutient la recherche variétale 

essentiellement au travers de 
trois structures associant les 
semenciers et  la  recherche 
publique (INRA 2, laboratoires 
universitaires) dans le cadre de 
programmes d’intérêt collectif. 

Ainsi, les deux Groupements 
d’intérêt économique (GIE) Soja 
et Colza mettent-ils en œuvre 
des travaux finalisés en direction 
de  sé lect ionneurs  pr ivés : 
croisements à façons, création 
de nouveaux géniteurs portant 
des traits spécifiques, marqueurs 
moléculaires. Quant à l’associa-
t ion PROMOSOL regroupant 
l’UFS 3, l’ONIDOL, le CETIOM 4 et 
l’INRA, elle a pour vocation de 
financer des projets plus amont 
de recherche génétique sur le 
colza et le tournesol. Les activités 
de ces trois organisations qui 
reçoivent l’appui de l’ONIDOL 
sont passées en revue ci-après.

Le GIE Colza regroupe quatre 
membres obtenteurs de variétés 
de colza opérant sur le territoire 
français :  SWO-AB (après sa 
fusion avec Florimont-Desprez), 
Limagrain Verneuil Holding, RAGT 
(suite à la fusion avec Sérasem) et 
EURALIS Semences. 
L’objet de ce groupement, créé 
en 2002, est de mutualiser une 
collaboration entre semenciers 
et la recherche publique, ici 
l’INRA de Rennes qui apporte à 
la fois un encadrement scienti-
fique et un support technique et 
technologique.  

De juillet 2005 à décembre 
2011, L’ONIDOL a apporté son 
soutien à une première phase 
de travaux du GIE Colza. Les 
programmes mis en œuvre sur la 
période 2005-2011 ont porté sur 
la création de matériel original 
présentant des caractéristiques 
particulières (gènes de résistance 
à la hernie, haute teneur en acide 
oléique et basse teneur en acide 
linolénique) ou une diversité 
génétique accrue (introgres-
sion de  génotypes de printemps 
dans du matériel de type hiver). 
Le bilan collectif réalisé à l’issue 
de sept années a montré que de 
réelles avancées ont été obtenues 
et que les membres du GIE Colza 
ont pu bénéficier des premières 
sorties de ces travaux sous forme 
essentiellement de populations 
présentant les traits recherchés. Il 
a aussi mis en évidence le besoin 
de poursuivre les recherches 
sur la plupart des thématiques 
abordées pour lesquelles le 
niveau d’avancement est variable, 
selon l’antériorité et la complexité 
des opérations à mettre en œuvre. 

7.1. Les travaux 
du GIE COLZA

1 Comité technique permanent de la sélection
2 Institut national de la recherche agronomique

3 Union française des semenciers
4 Centre d’étude technique des oléagineux
	 et du chanvre
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colza. Le colza d’hiver, majoritai-
rement cultivé en France, présente 
ainsi une base génétique relative-
ment étroite, que la sélection, 
notamment pour des critères de 
qualité de la graine, a fortement 
contribué à réduire. 
Ce programme vise à capturer 
la diversité présente chez les 
hybrides F1 B. napus x B. rapa 
(colza x navette) obtenus par 
l’INRA dans le cadre du projet 
Probiodiv soutenu par ailleurs 
par l’ONIDOL via l’association 
PROMOSOL (cf. point suivant). 
Afin d’être à même de valoriser 
le plus rapidement possible 
les populations de sortie du 
projet Probiodiv attendues pour 
fin 2014, les membres du GIE 
Colza souhaitent phénotyper les 
hybrides F1 pour leur comporte-
ment vis-à-vis de quatre maladies 
ou ravageurs pour lesquels 
ils manquent de sources de 
résistance. Ils pourront ainsi 
concentrer leurs efforts sur les 
descendances de croisements 
dans lesquelles une source de 
résistance aura été détectée. Les 
premiers tests mis en œuvre en 
2013, à partir de semis effectués 
à l’automne 2012, porteront 
sur deux champignons (verticil
ium, sclérotinia), un parasite 
( l ’orobanche) et un insecte 
redouté du colza (mélighètes). 
Chaque membre du GIE colza 
contribuera à ces évaluations 
en fonction du savoir-faire et 
des outils dont il dispose. Les 
faibles quantités de graines 
disponibles, la stéril ité des 
hybrides F1 et la fiabilité encore 
incertaine de certaines méthodes 
de phénotypage (ex mélighètes) 
sont des facteurs de risque non 
négligeables qu’il convient de 
prendre en compte à ce stade du 
programme.

De nouvelles approches ont aussi 
été proposées en vue notamment 
de disposer d’une plus grande 
variabilité génétique, nécessaire 
à  la  p o u r s u i t e  d u  p r o g r è s 
variétal sur colza. C’est pourquoi 
l’ONIDOL a décidé de renouveler  
son engagement auprès du GIE 
Colza au travers d’une convention 
pluriannuelle (2012-2014). Pour 
cette nouvelle tranche de trois 
ans, le soutien est concentré 
sur deux programmes relative-
ment amont, dont un totalement 
nouveau. 

Poursuite de la conversion d’un 
germplasme printemps en colza 
d’hiver
La diversité génétique exploitée 
chez le colza d’hiver est considé-
rée comme relativement restreinte 
e t  p a r  co n s é q u e n t  co m m e 
limitante du progrès génétique. 
Le programme initié en 2007 
consiste ainsi à introduire dans 
le colza d’hiver de la variabilité 
génétique présente dans le colza 
de printemps.
Le principe repose la mise en 
œuvre d’un plan de croisements et 
rétro-croisements impliquant 10 
lignées de colza d’hiver apparte-
nant aux obtenteurs privés et des 
lignées de colza 00 de printemps 
de diverses origines incluant huit 
variétés australiennes intéres-
santes pour leur résistance au 
phoma. 
L’objectif du tri opéré en parcelles 
isolées sur les descendances 
est de conserver du génome de 
printemps tout en retrouvant un 
comportement de type hiver ainsi 
que les caractéristiques technolo-
giques de base du type 00 (basses 
teneurs en glucosinolates et en 
acide érucique). Une première 
génération a été produite et 
diffusée aux semenciers en 

2011. Une deuxième population 
plus avancée de type hiver 
est en cours de préparation. 
En 2012, les plantes fertiles 
ont été autofécondées. Leurs 
descendances seront sélection-
nées d‘une part après un semis en 
avril 2013 dans le but d’éliminer 
les descendances qui exprime-
ront un comportement de type 
printemps (floraison sans besoin 
de vernalisation) et d’autre part 
après semis à l’automne 2013 
dans l’objectif de tester leur 
tolérance au froid. En parallèle, le 
suivi des lignes conservées après 
ces divers tris sera effectué par 
analyse des distances génétiques 
afin de s’assurer que le matériel 
retenu a gardé un fonds génétique 
printemps. Ce programme devrait 
se terminer fin 2014.

P a r  a i l l e u r s ,  l e s  m e m b r e s 
du GIE Colza envisagent de 
commencer en 2013 la valorisa-
tion de l’hétérosis attendu du 
germplasme obtenu grâce à ce 
programme. Dans ce but, des 
lignées restauratrices issues de ce 
fonds génétique printemps seront 
sélectionnées et testées d’abord 
pour leur valeur propre puis 
pour leur aptitude à la combinai-
son dans un réseau d’essais 
commun. Ce projet pourrait être 
déposé dans le cadre d’un appel 
d’offre du FSRSO (Fonds de 
soutien à la recherche semencière 
oléagineuse). 

Exploitation de la diversité 
existant chez les progéniteurs 
du colza 
Comme pour beaucoup d’espèces 
allopolyploïdes issues de l’hybri-
d a t i o n  e n t r e  d e s  e s p è ce s 
apparentées (choux et navette 
pour le colza), peu d’évènements 
d’hybridation sont à l’origine du 
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Le GIE des sélectionneurs de 
soja a été créé il y a plus de vingt 
ans pour faciliter la création de 
variétés de soja adaptées aux 
conditions de production et de 
marché françaises. Le disposi-
t i f  r e p o s e  h i s t o r i q u e m e n t 
sur une collaboration avec la 
recherche publique (INRA) et un 
soutien constant et important 
des organismes interprofes-
sionnels, ONIDOL et CETIOM. 
L’ONIDOL assure l’animation 
de ce groupement qui associe 
aujourd’hui  les deux seuls 
obtenteurs de soja français, RAGT 
et EURALIS Semences. 
En prat ique l ’essentiel  des 
activités du GIE a toujours été 
localisé sur le site de la station 
INRA de Mauguio (34). 
Après le retrait par l’INRA des 
derniers personnels impliqués 
dans l’activité du GIE en fin 
d’année 2010 et la reconver-
sion du site de Mauguio en unité 
expérimentale (UE Diascope), 
le GIE a vécu deux années de 
transition en 2011 et 2012. 
Au niveau opérationnel, nos 
interlocuteurs de l’UE ont fait 
leur possible pour permettre un 
bon déroulement du programme 
mis en œuvre pour l’essentiel 
par le technicien du GIE Soja sur 
le site de Mauguio. De même, 
les obtenteurs ont continué à 
s’investir, à nos côtés, dans 
l’organisation et l’exécution 
technique des tâches confiées au 
GIE. 

Le programme 2012 s’inscrit 
dans la continuité avec deux 
thèmes importants pour le futur : 
calibration NIRS pour les critères 
de qualité et régénération des 

ressources génétiques détenues 
par l’INRA, pour aboutir ainsi à 
une structuration en cinq volets :

V o l e t  1  :  r é a l i s a t i o n  d e 
croisements de départ et multipli-
cation de la 1ère génération en 
serre d’hiver pour accélérer le 
processus de sélection. Ainsi, 
70 croisements de départ ont 
é t é  r é a l is é s  ma n u e l le m e n t 
durant l’été 2012 dont les deux 
obtenteurs reçoivent,  après 
multiplication et contrôle, les 
descendances prêtes à semer 
au printemps suivant. En 2013, 
le programme de croisements 
sera reconduit à l’identique sur 
le site de Mauguio. Soulignons 
que le GIE a acquis un savoir-faire 
i m p o r t a n t  q u i  l u i  p e r m e t 
d’afficher des taux de réussite en 
croisements élevés (près de 28 %) 
au regard des références connues 
pour cette espèce cleistogame 
aux fleurs petites et fermées, 
délicates à manipuler. 

Volet 2 : création de géniteurs 
améliorateurs  de la  teneur 
en protéines. La méthode de 
sélection récurrente mise en 
œuvre cherche à exploiter une 
large variabilité génétique dans 
le but d’obtenir des génotypes 
originaux alliant richesse en 
p r o t é i n e s  e t  b o n n e  va l e u r 
agronomique. Ces génotypes 
sont essentiellement destinés 
à être utilisés comme géniteurs 
par les membres du GIE pour 
créer de nouvelles variétés. Trois 
pools différents (populations 
en mélange) ont été obtenus 
par brassages successifs et à 
chaque génération de brassage 
des plantes sont prélevées 

pour être ensuite observées 
en descendance. Ce dispositif, 
intéressant par la diversité qu’il 
peut générer, sera conservé mais 
optimisé en 2013-2014. 

Volet 3 :  amélioration de la 
calibration sur spectromètre 
à proche infra-rouge pour les 
teneurs en protéines et  en 
huile des graines. Pour la partie 
protéine, le travail de calibra-
tion engagé depuis longtemps 
nécessite un enrichissement 
constant sur la base d’analyses 
de référence chimiques réalisées 
régulièrement. Cette actualisation 
a été menée en 2012, générant 
une nouvelle équation mise à 
disposition des partenaires du 
GIE. La standardisation entre 
les appareils de l’INRA et des 
obtenteurs a été initiée. Par 
ailleurs,  les obtenteurs ont 
souhaité démarrer une opération 
de calibration pour la teneur en 
huile dans la mesure où ce critère 
pourrait reprendre plus d’impor-
tance en cas de redéveloppement 
des activités de trituration en 
France.  Une première sér ie 
d’échantillons a été analysée 
selon la méthode de référence 
Soxhlet et les spectres ont été 
collectés. Le but est de constituer 
sur 2012 et 2013 un panel de 150 
à 200 échantillons représenta-
tifs de la variabilité considérée de 
manière à obtenir une première 
équation de calibration pour la 
teneur en huile. 

Volet 4 : essais multilocaux de 
soja semé très précocement 
Le soja est fortement exposé 
au stress hydrique estival et les 
disponibilités en eau naturelle 

7.2. Une période de transition 
réussie pour le GIE Soja
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(pluviométrie en baisse depuis 
20 ans en Midi-Pyrénées) et 
par irrigation ont tendance à se 
réduire aux périodes où la culture 
en a besoin. Face à ce constat, la 
démarche initiée en 2008 par le 
GIE consiste à tester la possibi-
lité de positionner le semis du 
soja à des dates plus précoces. 
En décalant ainsi le cycle, deux 
objectifs pourraient être poursui-
vis : permettre à la culture de 
mieux exploiter l’eau disponible 
du printemps (stratégie d’évite-
ment) et donc d’économiser 
de l’eau d’irrigation ou rendre 
possible la culture de variétés plus 
tardives, donc plus productives, à 
consommation d’eau équivalente 
à celle d’aujourd’hui. Après deux 
ans de tests exploratoires sur la 
station de Mauguio, les membres 
du GIE et le CETIOM ont mené 
depuis 2010 des essais visant 
à observer le comportement et 
les performances de variétés de 
précocités différentes semées 
à trois dates (la première en 
mars). La date très précoce a 
été confirmée comme la moins 
intéressante : limitation de la 
biomasse, profils de gousse 
perturbés, moindre rendement. La 
date avancée d’un mois environ 
avant la date classique semble 
être un bon compromis : meilleurs 
rendements et meilleures teneurs 
en protéines, avancement de 
la date de récolte, éventuelle-
ment possibilité d’économiser 
1 ou 2 tours d’eau. Cependant, 
des interrogations subsistent, de 
nombreuses données collectées 
restent à analyser plus finement. 
Ce sera l’objet d’un des volets 
des travaux d’agro-physiolo-
gie qui ont démarré fin 2012 

dans le cadre d’un projet de 
recherche dénommé SojaMip (cf. 
Chapitre « Diversification »). Pour 
compléter les jeux de données, 
des observations complémen-
taires seront conduites en 2013 
au travers d’un réseau d’essais 
mis en place par les membres 
du GIE (sites de Gaillac pour R2n 
et Mondonville pour EURALIS) 
et le CETIOM sur sa station d’En 
Crambade. 

Volet 5 : devenir des ressources 
génétiques détenues à l’INRA de 
Montpellier  
L’IINRA possède une collection 
de ressources génétiques soja 
d’envi ron 1370 accessions. 
Parmi celles-ci, le programme 
« diversité », mis en œuvre en 
2002-2003 par le GIE Soja, a 
montré que 457 accessions 
n’étaient pas représentées dans 
la collection mondiale et étaient 
donc spécifiques à la France, ce 
qui rend ce matériel potentiel-
lement intéressant. Ces mêmes 
travaux ont aussi permis de 
constituer une Core-collection 
( c i n q u a n ta i n e  d ’ i n d i v i d u s ) 
représentative de la diversité 
génét ique  de  la  col lect ion 
spécifique. Jusqu’en 2010, cette 
collection était régénérée plus ou 
moins régulièrement par l’équipe 
soja de l’INRA de Mauguio. Afin 
de limiter les pertes de matériel, 
il a été décidé au sein du GIE et 
en concertation avec les équipes 
INRA locales, de procéder à un 
plan de multiplication et de 
conservation de la collection 
s p é c i f i q u e  s u r  l a  p é r i o d e 
2011-2014 : 

▸   recensement  précis  des 
accessions en stock sur les 
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Les moyens engagés en 2012 par 
l’ONIDOL sont en hausse de 10 % 
par rapport à l’année précédente, 
sans retrouver toutefois le niveau 
des deux années « record » de 
2009 et 2010. Pour la quatrième 
année consécutive, le colza est 
resté le principal bénéficiaire 
des aides apportées mais le 
rééquilibrage amorcé en 2011 est 
confirmé en 2012 avec 1/3 des 
aides en faveur du tournesol et 
2/3 pour le colza. 

Dans un contexte de financement 
de la recherche variétale marqué 

par le démarrage courant 2012 
de deux grands projets du fonds 
d’investissement d’avenir, l’un 
en colza (Rapsodyn), l’autre en 
tournesol (Sunrise), l’intérêt et 
le positionnement de Promosol 
ont fait logiquement l’objet de 
réflexions. L’attachement de 
l’ensemble des partenaires à 
cette structure la fois pour ses 
vertus fédératives, son interven-
tion relativement amont et son 
caractère collectif a été exprimé 
publiquement lors du 20 ème 
anniversaire des Carrefours de la 
sélection colza. De plus, au-delà 

7.3. Les actions conduites 
avec le CETIOM et 
l’UFS dans le cadre de 
l’association PROMOSOL

L
’ONIDOL, l’INRA, le CETIOM et l’UFS mettent en 
commun leurs visions et leurs moyens au sein de 
l’association PROMOSOL pour soutenir des travaux 
de recherche relativement amont et d’intérêt collectif 
à même de contribuer à plus ou moins long terme 

à l’amélioration des performances des variétés de colza et de 
tournesol. 
Les programmes sont dans leur grande majorité confiés à l’INRA 
mais ils peuvent aussi associer, au gré des besoins, des universités 
ou des écoles d’agronomie. 

plans quantitatifs et qualita-
tifs au départ de l’opération de 
multiplication ;
▸  mult ipl icat ion sur  3  à  4 

campagnes successives en 
commençant par les numéros 
les plus en péril (multiplica-
tion ancienne ou très peu de 
semences restantes) ;
▸ conservation appropriée des 

accessions régénérées incluant le 
recours à de la cryoconservation.

L’objectif est de reconstituer des 
stocks de semences suffisam-
ment importants pour chaque 
accession dans une double 
finalité :

▸ transfert d’un exemplaire de la 
collection spécifique à la collec-
tion mondiale Soja d’Urbana 
Champaign (Etats-Unis) confor-
mément au souhait de l’INRA. 
Cette opération, prévue pour 
2014,  présente  l ’avantage 
d’assurer à long terme la conser-
vation et la diffusion large du 
matériel ;
▸ garder un double de tout 

ou  par t ie  de  cet te  col lec -
tion qui permettrait au GIE et 
à  ses membres obtenteurs 
de l’exploiter dans le cadre 
de travaux de recherche (par 
exemple tri des accessions sur 
leur comportement en situation 
de stress hydrique).

Concrètement, 123 accessions 
ont été mises en multiplication 
en serre durant l’hiver 2011-2012. 
Les membres obtenteurs ont mis 
en place durant l’été en 2012 
la multiplication au champ de 
226 accessions de la collection 
spécifique avec peu de succès, 
mettant en évidence les difficul-
tés à régénérer des semences 
de soja dès lors qu’elles sont un 
peu âgées. A l’automne 2012, une 
quarantaine de numéros pour 
lesquels les soldes de graines 
disponibles étaient très faibles 
ont été mis en serre sur le site de 
Mauguio afin d’éviter leur perte 
définitive. Un bilan précis de l’état 
d’avancement des multiplications 
sera réalisé à l’automne 2013.

Au total pour 2013, le programme 
technique du GIE Soja apparaît 

donc comme la suite logique 
de celui mis en place en 2012. 
La démarche de remobilisa-
tion d’acteurs de la recherche 
autour de l’espèce soja engagée 
dans un premier temps sur des 
thématiques agronomiques et 
de qualité se poursuivra. L’enjeu 
est de permettre au GIE Soja de 
bénéficier d’un accompagne-
ment scientifique de bon niveau 
et d’identif ier  des voies de 
recherche à même de dynamiser 
la création variétale en France.
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de cette position de principe, le 
constat a été fait que certaines 
thématiques de premier ordre 
n’étaient pas ou peu soutenues 
dans le cadre des grands appels 
d’offre nationaux et que là encore 
Promosol pouvait, voire devait, 
jouer pleinement son rôle. 

Ainsi, le succès des Carrefours 
de la sélection organisés par 
Promosol témoigne de l’intérêt 
de cette approche partagée en 
direction de nos principales 
espèces oléagineuses. Véritables 
lieux de diffusion et d’échanges 
entre entreprises semencières, 
recherche publique et organismes 
institutionnels, ils ont réuni un 
public nombreux autour de la 
restitution des travaux de l’année 
2012 en colza (22 et 23 janvier 
2013 à Rennes) et en tournesol 
(05 et 06 février 2013 à Toulouse).

A. Les programmes Colza 
En 2012,  deux programmes 
étaient en pleine exécution avec 
des échéances allant de juin 
2012 à décembre 2014 et deux 
démarraient.

COLZOR : plasticité-azote colza II 
(01/08/2008 au 31/07/2013)
Le terme initial de ce projet, 
prévu pour fin 2011 a été prorogé 
jusqu’en juillet 2013 pour des 
questions administratives et de 
disponibilité de personnel. Les 
deux volets abordant la plasticité 

de la plante en réponse à des 
attaques de mélighètes ont fait  
l’objet de la thèse d’Aurélie Pinet 
soutenue le 15 décembre 2010. 
Une adaptation d’un modèle 3D 
architecturé de plante (modèle 
Digiplante/Greenlab) à la phase 
reproductrice du colza (à partir 
de la floraison) a été réalisée. 
Ce modèle trouve une applica-
tion dans la compréhension 
des mécanismes de compensa-
tion que peut mettre en œuvre 
la culture de colza suite à des 
attaques d’insectes.  
Un troisième volet, initié en 
2011 a pour objet de caractéri-
ser la variabilité génétique de 
la mise en place des surfaces 
foliaires. Les expérimentations 
2011 et 2012 ont permis d’élabo-
rer un modèle de génération des 
feuilles basé sur les températures 
de l’air durant le cycle du colza. 
Les différences identifiées entre 
génotypes apparaissent liées 
principalement à leur précocité. 
Des essais complémentaires 
ont été mis en place en août 
2012 suite à des dégâts de froid 
et phoma subis par certaines 
variétés durant l’hiver pour affiner 
le modèle.
Le dernier volet est consacré 
à l’étude de la plasticité de 
l’absorption d’azote par la plante 
pendant la phase reproductrice. 
Les expérimentations mises en 
place en 2012 ont été faites sur 
arabidopsis et visaient à tester 

plusieurs hypothèses, issues 
de travaux antérieurs, relatives 
à l’éventuel arrêt d’absorption 
en fin de cycle. Elles suggèrent 
qu’il n’y a pas d’arrêt d’absorp-
tion lié à la floraison, que la 
limitation en carbone a un effet 
rapide sur l’absorption d’azote et 
que l’absorption d’azote semble 
ralentie par la réduction de la 
croissance (suite à l’ablation 
des feuilles). L’objectif est de 
proposer, d’ici la fin du projet, 
un protocole de transposition au 
colza intégrant diverses modalités 
d’apport d’azote et de stress 
hydrique en fin de cycle.  

PROBIODIV 
(01/01/2011-31/12/2014)
Ce projet cherche à exploiter 
plus efficacement la diversité 
des progéniteurs du colza (chou 
et navette) en utilisant la voie 
triploïde qui favorise la recombi-
naison homologue.

Au cours de la première campagne 
2010-2011, un plan de croise-
ments a été réalisé sous cages 
entre le parent colza mâle stérile 
(donc femelle) et des parents 
chou (B. oleracea) et navette (B. 
rapa), faisant office de mâles, 
choisis dans les core-collections 
établies dans le projet Corebras 
(soutien Promosol, fin en 2011). 
Le taux d’hybridation inter-spéci-
fique colza/rapa finalement très 
élevé a contraint les équipes de 
l’INRA à analyser plus de 2 000 
hybrides à l’aide de marqueurs 
moléculaires neutres issus de 
Corebras. Les 1 200 hybrides 
représentant le mieux la diversité 
des parents mâles rapa ont été 
choisis puis semés en serre à 
l’automne 2011. Le taux beaucoup 
plus faible d’hybridation colza/
oleracea a amené l’INRA à semer 
l’ensemble des 372 hybrides iden-
tifiés. Afin d’optimiser la diversité 
captée, de nombreuses plantes 
descendant  de  chacun des 
hybrides ont fait l’objet d’un tri 
sur leur nombre de chromosomes 
(analyse cytométrique) puis sur 
la part de diversité génétique 
captée (analyse moléculaire). 
Cette étape s’est révélée extrê-
mement gourmande en temps 
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stress hydriques après floraison 
sur  une sér ie  de  plusieurs 
génotypes.  De  nombreuses 
m e s u r e s  b i o c h i m i q u e s  e t 
moléculaires sont faites sur des 
prélèvements de divers rangs 
foliaires. 

A terme, les sorties de ce projet 
pourraient contribuer à une 
meilleure stabilité du rendement 
dans des conditions d’apports 
en azote et en eau limités et à 
améliorer le bilan énergétique de 
la culture. 

En soutien complémentaire, 
une thèse sur l’Orobanche 
La thèse confiée par l’ONIDOL et 
le CETIOM à Mathieu Gauthier 
d e  l ’ u n i v e r s i t é  d e  N a n t e s 
s’inscrivait en complément du 
programme Genet-ColzOr financé 
par Promosol et terminé début 
2011(cf. rapport d’activité ONIDOL 
2011). Les travaux de doctorat ont 
porté sur la mise en évidence et 
la caractérisation de mécanismes 
de résistance à l’orobanche chez 
le colza. Le contrat de thèse a 
pris fin en septembre 2011. Le 
calendrier général d’exécution 
a cependant été quelque peu 
retardé en raison des difficul-
tés rencontrées pour mettre au 
point des tests d’évaluation de la 
résistance à l’orobanche en serre 
et in vitro. Les expérimentations 
menées en serre et en phytotron 
sur une quinzaine de génotypes 
de colza n’ont pas permis d’identi-
fier un génotype totalement 
résistant. Cependant, trois types 
de mécanismes de résistance 
partielle ont été confirmés: faible 

et a entraîné une demande de 
complément de financement 
début 2013 en cours d’instruction. 
L’ensemble du matériel retenu a 
été repiqué au champ sous cages 
au printemps 2012 où il a été 
observé et croisé avec la lignée de 
colza restaurant la fertilité. 
En 2013,  le  processus sera 
p o u r s u i v i  p o u r  c r é e r  u n e 
population disponible en 2014 
à base génétique la plus large 
possible mais possédant de 
façon stabilisée le nombre de 
chromosomes du colza (2n=38). 
Par ailleurs une nouvelle vague 
de croisements est prévue sur 
2012-13 afin de disposer de 
croisements qui avaient échoué 
lors de la première série de 
2010-2011. 

Projet Phoma-Hernie III 
(01/07/2009-30/06/2012)
Ce projet, mené par l’équipe de 
l’INRA de Rennes, est aujourd’hui 
terminé. Il avait pour objectif 
d’identifier la fonction des gènes 
et les mécanismes associés inter-
venant dans l’expression de 
résistances quantitatives à la 
hernie (Plasmodiophora brassi-
cae) et au phoma (Leptosphaeria 
maculans), deux maladies qui 
affectent le colza. Les résistances 
quantitatives sont partielles, 
réputées plus efficaces pour 
limiter un contournement par 
l’agent pathogène et s’inscrivent 
tout à fait dans la dynamique 
d’amélioration de la durabilité de 
la culture du colza. Les efforts ont 
été concentrés sur le volet hernie. 
Il faut souligner l’originalité de 
l’approche m-QtL (quantitative 
trait loci) basée sur le suivi et la 
quantification biochimique d’un 
grand nombre (42) de compo-
sés primaires et secondaires 
accumulés pendant l’infection 
de génotypes différant par leur 
comportement vis-à-vis de la 
hernie. Quelques molécules sont 
apparues comme des signaux 
de l’infection ou de l’expression 
d’une résistance. L’ensemble des 
résultats est repris dans la thèse, 
financée par ailleurs, que Geoffroy 
Wagner a soutenue en juin 2012 
et dans plusieurs publications 

scientifiques dont une est déjà 
sortie dans MPMI (Molecular 
Plant-Microbe Interactions).
Pour ce qui concerne le phoma, 
le travail effectué en 2011 et 
2012 a permis de proposer une 
méthode de suivi de la progres-
sion du champignon dans la 
plante par qPCR (dosage de 
l’ADN du pathogène versus celui 
du végétal).  Des différences 
nettes ont été obtenues entre 
les deux génotypes connus pour 
des niveaux et mécanismes de 
résistance différents (Darmor/
Yudal). Ces résultats constituent, 
en clôture de projet, une première 
étape de validation des principes 
de la méthode qui encourage à 
poursuivre la mise en point en 
routine. 

N-Project 
(01/01/2012-31/12/2014) 
Ce  p r o j e t  r e t e n u  e n  2 0 1 0 
a  d é ma r r é  a p r è s  q u e lq u es 
ajustements de contenu suite à la 
reprise par un nouveau coordina-
teur de l’INRA de Rennes. Il 
repose sur l’hypothèse que la 
fonction de remobilisation de la 
feuille dépend du statut azoté, 
du statut hydrique et du statut 
source-puits. Le projet vise à 
identifier des gènes dont l’expres-
sion pourrait être corrélée avec 
une meilleure remobilisation 
de l’azote des feuilles vers les 
graines sous contrainte azotée ou 
hydrique. Les expérimentations 
ont démarré en 2011 afin d’antici-
per sur les besoins du projet et se 
poursuivent sur 2012-2013. Elles 
incluent une différenciation des 
apports azotés et l’application de 
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janvier 2013 avec l’arrivée d’un 
post-doctorant qui lui sera dédié. 

Les perspectives 2013 en colza
Dans le but d’assurer un bon 
c o n t i n u u m  d e  p r o j e t s  d e 
recherche,  un appel d’offre 
colza a été lancé par Promosol 
le 15 janvier 2013. La priorité 
affichée concerne la résistance 
aux insectes chez le colza tout 
en laissant une large ouverture à 
d’autres thématiques. L’examen 
des déclarations d’intention a 
permis de retenir deux projets 
qui continuent la procédure 
de sélection. Le premier traite 
de l’évaluation de la variabi-
lité intraspécifique du colza 
pour la lutte contre les insectes 
ravageurs. Le second vise à 
déterminer si  la réponse de 
résistance à l'infection par la 
hernie et par le phoma chez le 
colza est modulée par l'apport en 
azote. Le choix final interviendra 
en juillet 2013.

B. Les programmes 
Tournesol 
Du côté du tournesol, l’activité 
était plus réduite, avec un projet 
en pleine exécution et deux 
projets en phase de démarrage en 
fin d’année. 

SUNFLO maladies
(01/07/2010 au 30/06/2013)
Ce projet a pour objet d’intégrer 
un module maladie au modèle 
«   SUNFLO » visant à rendre 
c o m p t e  d e s  i n t e r a c t i o n s 
génotypes-conduite de culture à 
l’échelle de la parcelle. SUNFLO 

a été développé par l’équipe 
AGIR 5 de Toulouse dans le cadre 
d e  s o u t i e ns  P R O M OS O L e t 
Interprofessionnels précédents. 
L ’ o b j e c t i f  e s t  m a i n t e n a n t 
d’intégrer un module maladie 
prédisant le risque climatique 
et agronomique et évaluant les 
dommages quantitatifs et qualita-
tifs causés par les champignons 
phytopathogènes au tournesol. 
Cette démarche de protection 
intégrée des cultures répond aux 
ambitions du plan ECOPHYTO 
2 0 1 8  i s s u  d u  G r e n e l l e  d e 
l’environnement. Les maladies en 
forte interaction avec le couvert 
(phoma et phomopsis) sont 
traitées prioritairement. 

En 2011 et 2012, de nombreuses 
données expérimentales ont 
été acquises sur la réponse de 5 
variétés de tournesol, de sensibi-
lités différentes au phomopsis, 
à des attaques conjointes de 
phomopsis et de phoma. Une 
partie des données a pu être 
traitée au travers de la thèse 
de M. de Senlis, financée en 
parallèle et qui  devait être 
soutenue au premier semestre 
2013. Un article a été soumis 
dans une revue scientifique. La 
masse de résultats accumulés, 
l’intégration, plus compliquée 
que  prévu,  au  modèle  des 
mécanismes de nuisibilité qui 
interagissent avec la plante et 
la nécessité de conduire des 
manips de validations ont conduit 
l’équipe de l’INRA à demander 
une prorogation de ce projet de 
18 mois qui devrait être validée en 
juin 2013. 

induction de la germination des 
plantes parasites par les exsudats 
racinaires de colza, limitation 
de la fixation des orobanches 
sur la racine, ralentissement du 
développement de l’orobanche 
après fixation. Ces résultats ont 
fait l’objet d’un article scienti-
fique rédigé par M. Gauthier et 
paru à l’automne 2012 dans Crop 
Protection (vol 42 (2012) 56-63). 
En complément, des travaux sur 
l’induction de mécanismes de 
résistance par l’utilisation d’un 
SDN (stimulant des défenses 
nature l les)  e t  une  analyse 
moléculaire de l’expression des 
racines en cours d’infestation sur 
la variété Shakira ont été réalisés. 
La thèse restituant l’ensemble de 
ces travaux a été soutenue avec 
succès le 26 octobre 2012.  

Sélection d’un projet à l’issue 
de l’appel d’offre Promosol 2012 
Au terme de la procédure d’appel 
d’offre lancée sur le colza en 
décembre 2011, une proposi-
tion émanant de l’équipe de 
l’université de Nantes sur la 
signature génétique du particu-
larisme d’hôte de l’orobanche 
rameuse du colza a été retenue. 
Ce projet, dénommé SIGECO, 
devrait améliorer la connaissance 
des populations de P. ramosa 
présentes sur notre territoire en 
termes de structuration et de 
phénotypage (spécificité d’hôtes 
parmi les espèces concernées 
cultivées ou adventices, agressi-
vité, potentiel de reproduction…). 
Ce projet prévu sur 30 mois (juillet 
2012-décembre 2014) a démarré 
de façon opérationnelle le 1er 

5 Agrosystèmes et agricultures, Gestion des ressources,
	I nnovations et Ruralités
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Argentine pour la 18ème conférence 
internationale du tournesol 
organisée par l’ISA 8, quatre ans 
après celle de Cordoba (Espagne). 
L’ONIDOL y a présenté deux 
communications (posters et 
articles), l’une sur les débouchés 
du tournesol en France, l’autre sur 
le développement du tournesol 
olé ique en Europe et  dans 
l’hexagone. Les partenaires de 
projets Promosol ont aussi saisi 
l’occasion pour exposer leurs 
résultats. Plus globalement, la 
conférence a constitué une belle 
opportunité de faire le point 
sur les recherches en cours sur 
cette espèce, notamment dans 
les domaines de la génétique 
et de l’agronomie. Elle a permis 
d’échanger avec les nombreux 
participants venus des principales 
zones de culture du tournesol sur 
les évolutions de la production 
et des marchés. Un compte – 
rendu collectif de l’ensemble des 
communications présentées a 
été rédigé par les délégués de 
l’ONIDOL et du CETIOM. Il a été 
valorisé sous forme d’un article 
dans la revue OCL (Volume 19, 
Numéro 6, Novembre-Décembre 
2012) consultable sur le site 
suivant : www.revue.ocl.fr.

En effet, suite à la procédure 
d’appel d’offre lancée simulta-
nément au colza le 15 janvier 
2013, une proposition a été 
retenue sur déclaration d’inten-
tion pour continuer la procédure 
de sélection. Présenté par l’UMR 
AGIR et le CETIOM, le projet a 
pour objectif de proposer un 
modèle décrivant les fonctions de 
dommages de plusieurs bio-agres-
seurs du tournesol (phoma, 
phomopsis, mildiou, sclérotinia, 
verticillium, orobanche). In fine, 
un outil permettant de caractéri-
ser les impacts réels des diverses 
maladies,  notamment sous 
la forme de pertes de récolte, 
pourrait être mis à disposition de 
la communauté. Cette proposition 
fait écho d’une préoccupation 
exprimée par les semenciers lors 
d’une réunion VATE dans le cadre 
du CTPS (février 2013) portant 
sur la définition des priorités et 
modalités à privilégier dans le 
cadre de l’évaluation des variétés 
de tournesol à des résistances 
aux maladies. 

Une nouvelle convention cadre 
PROMOSOL/INRA en action
Au cours du premier semestre 
2013,  les représentants de 
Promosol et de l’INRA signeront 
une nouvelle convention cadre 
couvrant à titre rétro-actif une 
période de 10 ans à partir du 
25 septembre 2011. Elle permet 
de régir les conditions de la 
coopérat ion entre  les deux 
entités visant à développer des 
actions de recherche d’intérêt 
commun dédiées à l’améliora-
tion génétique ainsi que des 
méthodologies de sélection 
dans le domaine des espèces 
oléagineuses. L’ensemble des 
conventions s’appuiera sur ce 
document, ce qui devrait faciliter 
et accélérer les procédures de 
contractualisation.

Enfin, rappelons qu’en février 
2012, la communauté mondiale 
du  tournesol  s ’est  donnée 
rendez-vous à Mar del Plata en 

Deux projets en phase de 
démarrage suite à l’appel 
d’offre Promosol 2012
A la suite de l’appel d’offre 
lancé pour 2012 dans le cadre 
de Promosol,  deux projets, 
soumis par les équipes du LIPM 6 
de l’INRA de Toulouse ont été 
acceptés. Le premier d’une durée 
de 30 mois concerne l’orobanche. 
Il a pour objectifs de dévelop-
per  un  savoi r - fa i re  sur  les 
caractérisations phénotypiques 
des interact ions tournesol-
orobanche, de contribuer à la 
définition d’un panel de lignées 
de tournesol hôtes différen-
t ie ls et  de commencer  une 
analyse génétique des facteurs 
de résistance du tournesol à 
l’orobanche. Dans le cadre de ce 
projet, une collaboration avec 
le CSIC de Cordoba (Espagne) 
sera mise en œuvre de manière à 
bénéficier de la longue expérience 
des espagnols sur ce parasite. 

Le second projet,  dénommé 
Heliadiv et prévu sur 42 mois, 
vise à mieux valoriser et préserver 
la diversité génétique présente 
dans les ressources génétiques 
détenues par l’INRA. Pour cela, 
il  se propose d’une part de 
caractériser un sous-ensemble 
de ces collections pour leur 
tolérance à des stress abiotiques 
(stress hydrique par exemple) 
ou biotiques (maladies) à l’aide 
d’outils moléculaires (marqueurs 
snp 7). D’autre part, il se fixe 
comme objectif d’élaborer une 
stratégie de préservation des 
ressources et une méthode 
physique de conservation de 
longue durée des semences. 
Ces deux projets ont connu un 
démarrage opérationnel début 
2013.

Les perspectives de 2013 en 
tournesol 
Outre les trois projets décrits 
ci-dessus qui fonctionneront en 
2013, un quatrième projet pourrait 
faire l’objet d’une décision de 
soutien au cours de l’année. 

8  International sunflower association6 Laboratoire des interactions plantes-microorganismes
7 Single nucleotide polymorphism
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R
etrouver de la diversité de cultures dans les assole-
ments agricoles français est reconnu de manière 
relativement consensuelle aujourd’hui comme un 
levier efficace pour diminuer les intrants et leurs 
éventuels effets néfastes sur l’environnement. Cette 

diversification doit être conduite de manière à conserver une 
bonne compétitivité des systèmes de production et à préparer les 
évolutions de marchés et de consommation tout en améliorant 
la durabilité de l’ensemble des filières. Le défi n’est pas mince si 
l’on considère les surfaces implantées en France de deux espèces 
oléagineuses de diversification, le soja et le lin. Outre un cumul 
de surfaces faible pour les espèces de diversification, la tendance 
globale à la baisse depuis plus de vingt ans illustre bien que dans 
le même temps les cultures dominantes ont vu leurs performances 
augmenter et leur organisation de filière se consolider. 

Comme le résume très bien l’étude 
de l’INRA sur « les freins et leviers 
à la diversification des cultures », 
pour favoriser la diversifica-
tion il apparaît indispensable 
d’agir  simultanément et de 
manière coordonnée sur trois 
leviers complémentaires : les 
débouchés, la coordination des 
acteurs des filières, l’amélioration 
des techniques de production et 
de la génétique (Meynard, 2013). 

Pour mieux orienter les actions à 
mener, la nécessité de conduire 
une analyse de la complexité 
des systèmes attachés à chaque 
filière de diversification a aussi 
été mise en évidence dans 
ce même rapport. A cet égard 
l’ONIDOL peut se féliciter d’avoir 
réalisé des audits de filière pour 
le soja (2007-2009) et le lin 
oléagineux (2008-2010), dont 
les résultats ont été ensuite 
largement partagés avec les 
acteurs. Ces audits ont renforcé 
la conviction de l’Interprofession 
des oléagineux sur l’intérêt et le 
besoin de mieux accompagner 
les acteurs à divers niveaux pour 
créer les bases d’un redéploie-
ment des surfaces en lin et soja : 
diffusion des connaissances, 
mise au point de solutions 

techniques y compris au niveau 
des procédés,  améliorat ion 
variétale, structuration de filières 
au niveau des territoires.

Les actions mises en œuvre en 
2012 sont présentées ci-après.

En parallèle, et dans l’objec-
tif d’anticiper les évolutions de 
systèmes d’exploitation et de 
techniques de fractionnement 

Evolution des surfaces de trois cultures de diversification en France
(chiffres SCESS et PAC FranceAgriMer)

du végétal visant à exploiter 
l’ensemble de la matière selon 
une approche de bioraffine-
rie,  la f i l ière oléagineuse a 
continué de mutualiser avec 
la filière céréalière des travaux 
plus prospectifs sur la valorisa-
tion de la biomasse. Les projets 
auquel l’ONIDOL participe dans 
les secteurs de la bioénergie et 
de la chimie renouvelable sont 
rapidement exposés ci-après.
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Dans un contexte où la dépen-
dance de l’alimentation animale 
aux protéines d’importation reste 
élevée en France (50 %), la sole de 
légumineuses à graines (protéagi-
neux et soja) est pourtant tendan-
ciellement à la baisse depuis 
plus de 20 ans. Le soja ne fait 
pas exception à la règle avec une 
diminution des surfaces en 2012 
(37 468 ha) par rapport à 2011 
(42 054 ha), après trois années de 
reprise continue.

Bénéficiant de débouchés très 
largement supérieurs à l’offre, 
notamment en al imentation 
animale, les légumineuses à 
graines, dont le soja, présentent 
aussi des avantages agro-environ-
nementaux indéniables : diversité 
des rotations, aucun apport azoté 
grâce à leur capacité à fixer l’azote 
atmosphérique. Autant d’atouts 
de l’amont à l’aval qui n’ont pas 
suffi jusqu’alors à enclencher une 
dynamique positive d’augmenta-
tion de la production.

Afin de mieux identifier les freins 
et leviers limitant la compéti-
tivité des protéagineux et du 
soja mais aussi de dessiner les 
perspectives offertes par les 
marchés et les innovations en 
cours, il a été décidé d’organi-
ser un colloque à destination des 
acteurs des filières. Ainsi, aux 
côtés des GIS BV (Biotechnologies 
ver tes)  et  GCHP2E (Grande 
culture à hautes performances 
économiques et environnemen-
tales) ainsi que de l’UNIP (Union 

interprofessionnelle des protéagi-
neux) et de SOFIPROTEOL (Société 
f inancière des protéagineux 
et oléagineux), l’ONIDOL s’est 
fortement investie dans l’organi-
sation de cet évènement, en 
veillant à une prise en compte 
équilibrée des spécificités du soja 
dans la programmation.

La manifestat ion,  qui  s ’est 
déroulée le 21 novembre à Paris, a 
connu un franc succès puisqu’elle 
a réuni 130 participants issus de 
métiers différents : centres de 
recherche, instituts techniques, 
e n t r e p r i s e s  s e m e n c i è r e s , 
organismes stockeurs, transfor-
mateurs, distributeurs, ministère 
d e  l ’ a g r i cu l tu re ,  cha m b res 
d’agriculture, et journalistes 
invités. 

Donnant largement la parole aux 
représentants des producteurs, 
collecteurs et industriels, les 
interventions et les débats qui ont 
rythmé la journée ont été riches 
d’enseignements et d’idées. Un 
véritable consensus s’est dégagé 
pour dire qu’il n’y a pas de 
problème de débouché, au sens 
quantitatif du terme, pour les 
légumineuses à graines et qu’en 
complément des valorisations 
en croissance en alimentation 
humaine, l’alimentation animale, 
dans sa diversité, constituait un 
marché important. 
Les intervenants ont également 
i n s i s t é  s u r  l e s  s e r v i c e s 
agronomiques et environnemen-
taux apportés par ces cultures qui 

8.1. Mobiliser les acteurs en 
faveur des légumineuses 
dont le soja

Evolution des surfaces en légumineuses
à graines (protéagineux et soja) en France



80 • rapport d’activité 2012 – chapitre 8

organisateurs du colloque, a été 
mise en ligne sur plusieurs sites 
dont celui de l’UNIP : http://www.
unip.fr/lunip/evenements.
Gageons que cette  journée 
contribue à mobiliser les acteurs 
économiques et institutionnels 
en faveur des légumineuses et du 
soja, légumineuse du Sud de la 
France par excellence, notamment 
dans le cadre des mesures qui 
accompagneront la mise en œuvre 
de la nouvelle PAC 2014-2020.

demanderaient à être valorisés au 
niveau de la mise en marché. 
Ils ont aussi pointé le manque 
d’intérêt des producteurs pour 
les légumineuses à graines. 
Celui -ci  découle  en grande 
partie de la perception d’un 
manque de compétitivité par 
rapport aux autres cultures, 
liée à des rendements insuffi-
sants et irréguliers et des marges 
brutes plus faibles que celles 
réalisées sur des cultures de 
céréales ou maïs. Le fait aussi 
que les débouchés en alimenta-
tion animale soient finalement 
aisément substituables, à la 
différence de certaines utilisa-
tions en alimentation humaine, 
explique que les opérateurs 
de l’aval n’aient pas tenté de 
sécuriser leur approvisionne-
ment par une politique de prix 
ou de contractualisation plus 
attractives.
En deuxième partie de journée, 
un focus sur le volet recherche 
agro-génétique a permis de 
faire le point sur les difficultés 
qu’affrontent les sélectionneurs 
sur ces espèces pénalisées par 
un faible taux d’utilisation de 
semences certifiées et par des 
moyens limités. Les perspectives 
ouvertes par des programmes 
ambitieux de recherche soutenus 
par les pouvoirs publics et portés 
par l’INRA, comme Peamust, 
confortent la nécessité d’un 
engagement plus for t de la 
recherche publique sur certaines 
espèces comme le soja, quelque 
peu délaissées ces dernières 
années. 
En conclusion, le représentant 
des pouvoirs publics offrait une 
lueur d’espoir du côté institu-
tionnel en déclarant qu’un plan 
protéines était nécessaire pour 
relancer ces productions sur notre 
territoire. 

A  la  sui te  de  ce  col loque, 
plusieurs articles ont fait écho 
de cette  manifestat ion,  les 
interventions ont été mises 
en libre accès sur le site de 
Prolea http://www.prolea.com 
et une synthèse, rédigée par les 

Au niveau des marchés du soja 
produit en France, l’alimenta-
tion humaine reste un débouché 
à bonne valeur ajoutée, bien 
maîtr isé désormais par  ses 
acteurs mais dont les volumes, 
relativement contraints, augmen-
tent lentement (environ 25 000 
à 30 000 tonnes/an de graines 
essentiellement à destination des 
fabricants français de soyfood). 
Pour durablement se développer, 
le soja doit donc viser le marché 
de filières animales de proximité 
dont les besoins sont mieux 
adaptés aux volumes de graines 
mis en jeu. A cet égard, les 
bassins traditionnels de culture 
(sud-ouest, sud-est et centre-est 
de la France) où existent simulta-
nément des productions animales 
de qualité offrent sans doute 
l’opportunité de mobiliser rapide-
ment les acteurs autour de cette 
approche territoriale. 

P r e m i e r  g r a n d  b a s s i n  d e 
production à avoir enclenché 
cette réflexion, Rhône-Alpes a, 
via des opérateurs économiques 

du secteur coopératif, souhaité 
i n v e s t i g u e r  l e s  co n d i t i o ns 
technico-économiques d’une 
trituration de petite à moyenne 
capacité (10 000 à 30 000 tonnes/
an de graines) permettant de 
transformer in situ la production 
de soja de la zone.  L’objectif est 
d’obtenir à la fois un tourteau 
gras le plus deshuilé possible 
présentant une désactivation 
suffisante des facteurs anti-tryp-
siques (FAT) et de l’huile brute 
valorisable aisément sur  le 
marché. Pour répondre à cette 
demande, l’ONIDOL, en concerta-
tion avec le CETIOM a confié une 
étude courant 2011 au CREOL 
dont les principaux résultats 
o n t  é t é  p r é s e n t é s  da ns le 
rapport d’activité de l’ONIDOL 
2011. Les tests menés avec la 
participation d’un équipemen-
tier ont permis de déterminer 
les conditions opératoires d’un 
procédé de cuisson-pression 
permettant  d’at te indre  des 
résultats conformes au cahier 
des charges (tourteau à 6,7 % de 
matière grasse résiduelle, teneur 

8.2. Mobiliser des acteurs en 
région pour relancer le 
Soja
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en FAT de 3,8 UTI/mg de matière 
brute (MB), 44,4 % de protéines 
sur matière brute et solubilité 
des protéines de 73 %).  La 
comparaison des performances 
technico-économiques de ce 
procédé avec celui reposant 
sur  de l ’extrusion/pression 
expérimenté lors d’un programme 
précédent (ACTA 2004) montre 
un avantage de la cuisson/
pression sur la sécurisation de 
la désactivation des FAT et sur la 
flexibilité du procédé (possibi-
lité de triturer d’autres graines 
oléagineuses comme le colza ou 
le tournesol). Des simulations 
économiques, il est ressorti des 
coûts de trituration très proches 
(autour de 33 €/t de graines pour 
20 000 tonnes/an). En revanche, 
les marges nettes de tritura-
tion peuvent varier fortement 
(de plus de 60 €/t de graines) 
en fonction des hypothèses de 
valorisation retenues, notamment 
des primes liées aux caractéris-
tiques non-OGM, de traçabilité et 
d’origine locale. Ainsi, les risques 
techniques étant a priori écartés, 
la décision d’investir renvoie 
aujourd’hui essentiellement 
à une question de coordina-
tion des acteurs. En effet, seul 
un système reposant sur de la 
contractualisation pluri-annuelle 
entre producteurs de graines, 
collecteurs et utilisateurs des 
filières animales et basée sur des 
prix de graines et des tourteaux 

collaboration avec les équipes 
régionales du CETIOM. Ce projet 
intégrateur et pluri-disciplinaire 
affiche deux objectifs majeurs :

▸ favoriser la structuration en 
région Midi-Pyrénées d’un pôle 
de recherche soja rassemblant 
des équipes de laboratoires 
publics et privés ;
▸ identifier, avec les opérateurs 

économiques, les conditions 
d’un redéploiement de la culture 
de soja et sa valorisation locale 
en alimentation animale en 
Midi-Pyrénées.

Le premier objectif pourrait 
être, au moins partiellement, 
atteint grâce à la mise en œuvre 
de l’action 1 du projet SojaLoc, 
déclinée sous la forme d’un projet 
de recherche intitulé SojaMip. 
Celui-ci a été déposé en février 
2012 sous l’impulsion de l’ONIDOL 
et du CETIOM dans le cadre d’un 
appel d’offre régional et accepté 
en juillet de la même année. 
Labellisé par le pôle de compéti-
tivité Agrimip, SojaMip associe 
des équipes de l’Unité mixte de 
recherche AGIR (INRA et ENSAT) et 
de l’Ecole d’ingénieurs de Purpan 
ainsi que les deux obtenteurs 
français de variétés de soja (Ragt 
et Euralis semences), dont la 
recherche soja est localisée aux 
environs de Toulouse. Le principal 
volet de ce programme consiste 
à initier des travaux d’agro-phy-
siologie sur la tolérance du soja 

acceptés par tous, permettra de 
faire émerger et sécuriser ce type 
de filière régionale. 

La diffusion des résultats de cette 
étude a été entreprise en 2012 
aux niveaux français et interna-
tional (communication lors d’une 
journée Soja en région Est le 19 
janvier 2012, poster AOCS 2012, 
article dans la revue OCL) et 
poursuivie début 2013 avec une 
intervention orale de l’ONIDOL 
l o rs  d e  la  9 è m e Co n f é re n ce 
mondiale du Soja de Durban 
(WSRC IX, 17-22 février 2013). 
Cette phase de valorisation est 
importante et a pour vocation 
de fournir aux opérateurs des 
données concrètes dans le cadre 
de l’étude de projets industriels 
de transformation du soja qui 
pourraient émerger en région 
dans les prochaines années.

Deuxième bassin à avoir mis le 
soja au centre de ses réflexions 
sur l ’approvisionnement en 
protéines de son élevage, la 
région Midi-Pyrénées a décidé 
d’engager un plan d’amélioration 
de son autonomie en protéines 
dont les premières déclinaisons 
ont été votées en juillet 2012. 

Saisissant l’opportunité de réunir 
un certain nombre de forces vives 
autour du soja, l’ONIDOL a ainsi 
déposé une proposition de projet 
cadre dénommée « SojaLoc » en 
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dans la ration. Les résultats 
complets seront disponibles 
fin 2013. En complément, l’IFIP 
(Institut français interprofes-
sionnel du porc)  mettra en 
route fin 2013 une étude avec le 
soutien de l’ONIDOL. Il s’agira 
d’évaluer l’intérêt technique et 
économique de nouvelles sources 
protéiques produites régionale-
ment pour l’engraissement des 
porcs charcutiers : graines de soja 
entières utilisées en l’état (sans 
cuisson), tourteau expeller de 
soja (et de colza) obtenu selon un 
procédé semblable à celui mis au 
point dans l’étude Rhône-Alpes 
2011.
Le deuxième volet, coordonné 
par  l ’ONIDOL et le  CETIOM, 
se  concent re  sur  l ’analyse 
de la faisabilité technique et 
économique d’une filière intégrée 
en Midi-Pyrénées allant de la 
production de graines à l’utili-
sation des produits issus d’une 
unité de transformation des 
graines de moyenne capacité. 
Le choix des procédés n’est pas 
arrêté même si l’option d’une 
unité de trituration sera examinée 
avec attention. La première 
phase des travaux, commencée 
en mars 2013, comprend une 
analyse fine territoriale, une série 
d’entretiens avec les organismes 
collecteurs régionaux et une 
étude multicritères de l’impact 
de l’introduction du soja à divers 
niveaux dans les systèmes de 
cultures caractéristiques de la 
région. Une deuxième phase 
sera enclenchée à l’automne 
2013 pour identifier les voies 
possibles de valorisation dans 
les filières animales régionales et 
les conditions nécessaires à leur 
réussite, notamment en termes 
d’outils industriels et d’organi-
sation de filière. Les résultats de  
l’étude ONIDOL/CETIOM menée 
en 2011 dans le contexte de 
Rhône-Alpes (cf. plus haut) seront 
évidemment mobilisés. Ceux 
délivrés par le CEREOPA dans le 
cadre de la commande ONIDOL 
2012-2013 sur l’utilisation de 
produits locaux Ogm free chez les 
fabricants d’aliments le seront 

également (voir chapitre 4 « Les 
contributions à l’amélioration de 
l’approvisionnement du secteur 
de l’alimentation animale »). 

Enfin, un comité de pilotage sera 
constitué sous l’égide de la région 
et de l’ONIDOL avant l’été 2013 
afin de favoriser une démarche 
de co-construction des scénarios 
testés dans les différentes études 
économiques. 

Plus largement, à ces initiatives 
r é g i o n a l e s  f o n t  é c h o  d e s 
d e ma n d e s  d e  p l u s  g ra n d e 
ampleur  por tées au niveau 
national par des opérateurs de 
l’aval sur la mise en place de 
filières animales basées sur un 
approvisionnement en protéines 
végétales non OGM tracées et si 
possible d’origine française dans 
lequel le soja devrait avoir sa 
place. Nul doute que la question 
des conditions de contractuali-
sation efficaces et durables entre 
opérateurs d’amont et d’aval sera 
à nouveau posée avec acuité. 
Sur ce point l’Interprofession des 
oléagineux aurait certainement un 
rôle à jouer.

au stress hydrique que ce soit 
via des stratégies d’évitement 
(avancement des dates de semis) 
ou de mécanismes physiolo-
giques de résistance propres 
à la plante.  La composante 
génétique sera prise en compte 
au niveau des revues bibliogra-
phiques préliminaires comme 
des premières évaluations au 
champ. Un deuxième volet liera 
les aspects qualité aux comporte-
ments agro-physiologiques avec 
un focus sur la faisabilité de 
prise en compte de la teneur en 
facteurs anti-trypsiques. 
Le projet SojaMip, démarré en 
octobre 2012 connaîtra une 
première année pleine de fonc-
tionnement en 2013. Une jeune 
i n g é n i e u r e ,  s p é c i a l e m e n t 
recrutée avec le co-financement 
du CETIOM, sera en charge de la 
bibliographie, des traitements de 
résultats des essais « soja semis 
précoces » menés antérieure-
ment dans le cadre du GIE Soja 
(voir chapitre 7 consacré à l’Amé-
lioration variétale) et de ceux qui 
seront générés par les expérimen-
tations 2013. Au-delà de l’avancée 
scientifique évidemment espérée, 
ces travaux pourraient permettre 
de nouer des collaborations 
durables entre recherche privée 
et publique et favoriser l’émer-
gence de nouveaux projets 
plus ambitieux autour du pôle 
toulousain.

Le deuxième objectif du projet 
S o ja Lo c  s e ra  p o u r s u i v i  a u 
travers de la mise en place 
de deux actions (actions 3 et 
4 du projet initial) soutenues 
par  le  Consei l  rég ional  de 
Midi-Pyrénées. Un premier volet, 
démarré au printemps 2012 
pour une durée de trois ans, 
et placée sous la responsabi-
lité de l’AIRFAF Sud-ouest vise à 
améliorer l’autonomie protéique 
des élevages de porcs dans 
le sud-ouest. Des tests sont 
actuellement conduits au LEGTA 
de Figeac sur truies et porcelets 
pour définir et/ou confirmer 
les taux maximum d’incorpo-
ration de graines crues de soja 
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Le lin oléagineux se distingue 
par une forte teneur en acide 
alpha-linolénique (ou  oméga 3) 
de son huile (entre 55 et 60 % en 
moyenne) valorisée traditionnel-
lement en industrie (linoleum, 
peinture, encre) et désormais 
aussi en alimentation humaine. 
Cependant, encore plus que 
l e  s o j a ,  l e  l i n  o l é a g i n e u x 
peine à offrir une compétiti-
vité économique suffisante par 
rapport aux cultures dominantes 
de l’assolement. C’est pourquoi, 
l’Union européenne reste très 
d é p e n d a n t e  d e s  i m p o r t a -
tions pour couvrir ses besoins 
en graines de près de 550 000 
tonnes/an,  dest inées pour 
l ’essent ie l  à  la  t r i turat ion. 
Le Canada, où la production 
de lin décline depuis 2009, 
a laissé sa place de premier 
fournisseur de l’UE (78 % des 
importations en 2008) au tandem 
Kazakhstan-Russie (56 % des 
importations en 2011 vs 30 % 
pour le Canada), ce qui peut poser 
quelques problèmes de sécurité 
d’approvisionnement.

En France aussi, la production 
reste insuffisante (moins de 
30 000 tonnes/an) pour répondre 
à l’ensemble des débouchés (près 
de 50 000 tonnes/an). Après un 
bref retour au-dessus des 15 000 
ha en 2010 et 2011, favorisé par la 
mise en place de relations contrac-
tuelles plus équilibrées entre les 
opérateurs d’amont et d’aval, 
les surfaces ont amorcé une 
baisse en 2012 (11 429 ha). Cette 
baisse sera sans doute fortement 
amplifiée en 2013, les prévisions 
ne dépassant guère les 8 000 ha. 
Les mauvais rendements de 
l’année 2012, notamment en lin 
d’hiver, et un contexte de prix de 
matières premières élevés sont 
les principales explications de 
la désaffection des producteurs 
pour la nouvelle campagne. 
De quoi fragiliser l’émergence 
récente d’un troisième bassin 
de production en Midi-Pyrénées 
(2072 ha en 2012 contre 268 ha 
en 2009) à même potentiel-
lement d’augmenter l’offre en 
graines françaises. Cette irrégula-
rité de production, caractéristique 
des filières de diversification, 
contrarie le développement en 
France des filièresde qualité 
basées sur la valorisation de la 
graine de lin extrudée en alimenta-
tion animale en vue d’obtenir des 
produits naturellement enrichis 
en oméga 3 (jambon, œuf, lait...). 
En effet, il est difficile aujourd’hui 
pour les transformateurs de 
proposer un prix de graines à la 
fois suffisamment incitatif pour 
les producteurs de graines et non 
rédhibitoire pour les éleveurs 
utilisateurs de graines extrudés ; 
le tout dans un contexte de crise 
ne permettant pas de répercuter 
toutes les hausses de prix en bout 
de chaîne.

8.3. Le lin oléagineux, une 
filière fragile qu’il faut 
accompagner 

Surfaces et rendement du  
lin oléagineux en France 
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Pourtant, le lin mérite d’être 
soutenu et accompagné durant ce 
passage délicat que ce soit pour 
ses avantages indéniables en tant 
que solution de diversification  
des assolements (effet précédent 
et besoins modérés en intrants) 
ainsi que pour les perspec-
tives de marché en alimentation 
humaine via sa consommation 
directe (huile, farine) ou indirecte 
(via l’alimentation animale). 
Et comme le concluait l’audit 
coordonné par l’ONIDOL sur la 
filière lin oléagineux en France en 
2009/2010 (cf. rapports d’activité 
précédents) ,  un  redéploie-
ment des surfaces à hauteur de 
20 000 ha à court terme et d’au 
moins 30 000 hectares à moyen 
terme semble réaliste.

Premier levier activé par l’ONIDOL 
dès 2011, la promotion de la filière 
lin et le partage des connais-
sances entre acteurs se sont 
poursuivis en 2012. Plusieurs 
communications orales visant à 
toucher des publics divers ont été 
données par l’ONIDOL lors des 

collecteurs ont été organisées 
p a r  l e  CE TIO   M .  A u  n i v e a u 
expérimental, le réseau d’évalua-
tion variétale lin oléagineux a 
été étendu et amélioré par une 
meilleure adéquation avec les 
zones de cultures et un observa-
toire en grandes parcelles a été 
mis en place. Enfin le lin a été 
récemment intégré au bulletin de 
santé du végétal (BSV) couvrant 
les régions ouest et sud-ouest. 
L’ensemble de ces dispositifs 
sera reconduit voire renforcé en 
2013. Il devrait être présenté aux 
opérateurs lors d’une réunion 
organisée sous l’égide de l’Inter-
p ro fessi o n  d es  o l é a g i n e u x 
courant 2013.

En 2013 et au-delà, l’ONIDOL 
poursuivra une veille attentive de 
la filière lin oléagineux et pourra 
soutenir des actions de R&D 
visant par exemple à consolider 
le chiffrage des effets précédents 
de la culture du lin ou à mieux 
caractériser sur le plan qualitatif 
les graines collectées en France.

rencontres techniques régionales 
du CETIOM du 12 janvier 2012, 
de la section Lin et chanvre du 
CTPS 1 du 10 janvier 2012, et d’une 
intervention auprès des étudiants 
de l’EI Purpan le 11 mai 2012. 
Enfin, l’intérêt de productions 
offrant des solutions durables 
de diversification à notre agricul-
ture comme le lin oléagineux 
mais aussi le soja a été exposé 
aux parlementaires lors d’une 
journée organisée à l’Assemblée 
nationale le 25 janvier 2012.

Deuxième levier, un plan de 
développement pluri-annuel a 
été élaboré par le CETIOM afin 
de lever un certain nombre de 
facteurs limitants mis en évidence 
par l’audit (expression irrégulière 
et insuffisante des potentiels 
de rendement, manque d’appui 
et de solution techniques en 
culture, interrogations sur les 
performances comparatives des 
variétés d’hiver et de printemps 
selon les régions…). En 2012, des 
sessions de formation destinées 
aux techniciens des organismes 

Répartition départementale des 
surfaces de lin oléagineux en 2012 
(11 429 ha)

1 Comité technique permanent de la sélection
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Le carbone renouvelable se 
p r é s e n t e  c o m m e  u n e  d e s 
composantes importantes de la 
transition énergétique en France 
et en Europe et plus largement 
de la transition d’une économie 
basée sur les ressources fossiles 
vers l’économie du renouvelable, 
dans laquelle la chimie du végétal 
trouvera sa pleine expression. 
La biomasse d’origine agricole 
constitue donc une ressource qu’il 
conviendra d’exploiter au mieux 
en mettant au point des systèmes 
de culture, de mobilisation et de 
traitement/fractionnement à la 
fois durables et respectueux de la 
vocation première de l’agriculture 
qui est de répondre aux besoins 
alimentaires des populations. 

Il est donc important de se doter 
d’une expertise sur le potentiel 
des biomasses issues de l’agricul-
ture. Les filières oléagineuse et 
céréalière ont décidé d’acquérir 
sur ce thème des connaissances 
et  références technico-éco-
nomiques en conduisant en 
commun des travaux d’évaluation 
et de veille. Pour formaliser cette 
approche mutualisée, l’ONIDOL 
et ARVALIS-Institut du végétal 
ont créé, en novembre 2004, un 
groupement d’intérêt économique 
(GIE ARVALIS/ONIDOL) que le 
CETIOM a rejoint en mai 2012. 
Après un premier cycle de projets 
ambitieux et structurants de 
2005 à 2011 essentiellement liés 
aux biocarburants de deuxième 
génération (REGIX, ECOBIOM, 
BIOMAP…), l’année 2012 a été 
consacrée à des opérations 
de clôture et valorisation de 
programmes ainsi qu’à la prépara-
tion d’un nouveau cycle de travail.

CARTOFA
(décembre 2009-février 2012)
Les perspectives d’utilisation 
accrue de la biomasse renvoient à 
des questions cruciales d’alloca-
tion des terres et de préservation 
des sols ainsi que d’usage de la 
biomasse Il est donc indispen-
sable de disposer de méthodes 
et d’outils d’évaluation des 
g i s e m e n t s  d i s p o n i b l e s  e n 
biomasse C’est l’objet du projet 
CARTOFA soutenu par la fondation 
Tuck qui associe le GIE ARVALIS/
ONIDOL au FCBA (Forêt cellulose 
bois ameublement). L’approche 
mise en œuvre s’est décomposée 
en trois phases successives :  

▸ amélioration et harmonisa-
tion méthodologiques entre les 
secteurs agricole et forestier 
visant à réduire l’incertitude des 
données d’entrée et à augmenter 
la précision de leur estimation à 
la maille départementale ; 
▸ mise au point des modèles 

calculatoires d’évaluation du 
gisement, le modèle agricole 
é t a n t  c o n ç u  s o u s  A c c e s s 
pour faciliter la gestion des 
nombreuses bases de données 
mobilisées;
▸ réalisation de simulations 

avec un scénario « gisement 
courant » 2010 et deux scénarii 
à horizon 2020, l’un guidé par 
l’offre en biomasse et l’autre par 
la demande.

Les membres du GIE ont souhaité 
mettre l’accent sur la valorisa-
tion de ces travaux en direction 
des acteurs inst i tut ionnels 
et économiques.  Ainsi,  une 
communication orale assortie 
d’un article a été faite lors de la 
20ème conférence internationale 

8.4. La collaboration avec 
ARVALIS sur la biomasse
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brésilienne. Suite à l’incapacité 
administrative du consortium 
brésilien à finaliser la procédure 
de contractualisation, le projet 
a été suspendu côté français par 
l’ANR au bout d’environ 2 ans. 
Ainsi, après une première phase 
intense de travaux sur la caracté-
risation et la préparation des 
biomasses, le GIE a dû réduire au 
minimum ses activités jusqu’à la 
date de clôture. L’ensemble des 
livrables et la synthèse finale 
portant sur les travaux effecti-
vement mis en œuvre durant le 
projet ont été remis à l’ANR en 
février 2013. 

Préparation de nouvelles 
propositions
Conformément à la demande 
émise par l’assemblée générale 
du GIE en date du 30 mai 2012, 
les membres du GIE se sont 
fortement mobilisés durant le 
second semestre 2012 pour nouer 
des partenariats et proposer des 
pistes de recherche en vue de 
participer à des propositions de 
projets au niveau national. 

Ainsi le GIE est partenaire de trois 
projets soumis le 26 février 2013 
dans le cadre de l’appel d’offre 
ANR BIO-ME 2013 :

▸ BIOMODAL : « Modèle logis-
tique multimodal ». Ce projet 
vise à caractériser, modéliser, 
optimiser, scénariser et simuler 

Les travaux pour lesquels le GIE 
est mobilisé s’intègrent dans le 
cadre d’un projet démonstra-
teur soutenu par l’Ademe. Ce 
projet porte sur le développe-
ment technologique d’une filière 
décentralisée de production de 
biométhane à partir de la gazéifi-
cation de toute biomasse selon 
un procédé thermochimique 
de deuxième génération. Le 
biométhane pourra être utilisé 
c o m m e  c o m b u s t i b l e  m a i s 
aussi à terme comme carburant 
automobile. 

Les résultats définitifs et complets 
seront remis aux donneurs d’ordre 
au printemps 2013.

AMAZON
(décembre 2009-décembre 2012)
Ce projet intitulé « Adéquation de 
la Gazéification à la diversité des 
ressources lignocellulosiques » 
a été retenu par l’ANR (Agence 
nationale de la recherche) sur 
la ligne Bioénergie. Il avait pour 
objectif de mieux comprendre les 
interactions entre les caractéris-
tiques chimiques et physiques des  
biomasses et leurs performances 
lors de leur traitement en torréfac-
tion ou en  gazéification en vue 
de la production de biofuels ou 
biogaz. Le projet prévoyait un 
partenariat avec des équipes 
brésiliennes dans le cadre d’un 
accord de coopération passé entre 
l’ANR et une agence homologue 

de la Biomasse (Milan, 18-22 
juin 2012). Un article co-rédigé 
par le GIE et FCBA abordant 
les questions et propositions 
méthodologiques développées 
durant le projet CARTOFA vient 
d’être accepté en avril 2013 
pour publication dans la revue 
OGST (Oil & Gas Science and 
Technolog y)  édi tée  par  IFP 
Energies nouvelles. Les travaux 
ont aussi été présentés directe-
ment à l’Ademe le 26 octobre 
2012 et à la cellule biomasse de 
Coop de France le 14 novembre 
2012. D’autres opérations du 
même ordre sont prévues en 
2013, notamment dans le cadre 
de l’Institut Carnot 3BCAR.

En conclusion, le projet CARTOFA, 
qui s’est nourri  des travaux 
antérieurs du GIE, constitue un 
point d’étape structurant pour 
la suite des activités avec la 
mise à disposition d’un outil de 
simulation adapté au contexte 
de la France et l ’expression 
d’un véritable savoir-faire sur la 
thématique de l’évaluation des 
ressources. 

GAYA
(mars 2012-décembre 2012)
Grâce aux acquis de Cartofa, 
le GIE s’est vu confier par le 
FCBA et GDF-SUEZ une action de 
sous-traitance visant à contribuer 
à l’évaluation du gisement de 
biomasse en France et en Europe. 
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lignocellulosiques (méthani-
sation par voie sèche), à leurs 
prétraitements (chimiques et 
biologiques), au retour au sol 
des digestats et l’assurance de 
la viabilité environnementale et 
économique de cette nouvelle 
filière. Les matières premières 
agricoles considérées sont avant 
tout les pailles des grandes 
cultures céréalières et oléo-pro-
téagineuses. La coordination du 
projet est assurée par l’IRSTEA de 
Rennes.

Ces projets aux thématiques 
diverses et complémentaires ont 
chacun pour objectif de valoriser 
un pan de compétences et/ou 
d’outils développés en commun 
dans le cadre du GIE et ont pour 
ambition de nourrir les réflexions 
sur la place de la biomasse dans 
l’agriculture de demain.

Dans la mesure où le taux de 
réussite prévu dans le cadre 
de l’appel à projet ANR est très 
faible (environ 10 %), le GIE 
devra poursuivre en 2013 ce 
cycle de dépôts de projets en vue 
de construire une programma-
tion équilibrée et répondant aux 
attente de ses membres pour les 
trois prochaines années.

divers schémas de chaînes logis-
tiques d’approvisionnements 
durables en biomasse lignocel-
lulosique pour des usines de 
biocarburants de 2ème généra-
tion. Ce projet est coordonné 
par l’UTT de Troyes. Il intègre 
une phase finale de tests basés 
sur les besoins en biomasse de 
procédés similaires à ceux des 
trois projets de démonstrations 
FUTUROL, GAYA et BioTfuel ; 

▸ METISSE : « Mélanges adaptés 
à  la  va lor isat ion   thermo-
chimique de biomasse ». Ce 
projet s’attache à mettre au 
point et étudier les caractéris-
tiques fines du comportement 
d’un granulé de biocombus-
tible (combustion, gazéification) 
issu de mélanges de biomasses 
agricoles et déchets. Les cultures 
agricoles considérées sont des 
associations de biomasse en 
couverts intermédiaires. Ce 
projet est coordonné par le CIRAD 
et se décline en plusieurs étapes 
depuis les essais en laboratoire 
jusqu’à des essais par un parte-
naire industriel ;

▸ METHARESIDUUM : « Valori
sation des résidus de culture 
dans la f i l ière de méthani-
sation agricole ».  Ce projet 
propose d’apporter des réponses 
n o u v e l l e s  s u r  l ’ o p t i m i s a -
tion des procédés dédiés à la 
méthanisation des biomasses 
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L’ONIDOL, l’UNIP, SOFIPROTEOL, 
le CETIOM et la FOP communiquent 
ensemble sous le sigle PROLEA.

Cette signature commune garantit 
la cohérence des messages de 
la Filière Française des Huiles et 
Protéines Végétales en partageant 
les mêmes valeurs et la même 
volonté de communiquer vers 
la société : « de la semence à 
l’assiette et de l’assiette à la 
planète » tout en faisant un lien 
entre la source, le producteur, 
et le destinataire, le citoyen 
consommateur.

L’année 2012 a permis de réaffir-
mer l’identité de Proléa en tant 
que dispositif fort et original, 
représentant la filière française 
des oléagineux et des protéagi-
neux lorsqu’elle s’adresse au 
grand public.

A travers sa signature « Proléa, 
semer la vie, tracer l’avenir », la 
filière a pu positionner Prolea sur 
les problématiques sociétales :

nutrition/santé, environnement, 
mais aussi territoire et proximité. 

Elle avait pour objectifs de :

▸ Réaffirmer l’importance de 
l’agriculture, des politiques et 
des filières agricoles dans la 
perspective de la PAC 2013.

▸ Démontrer le rôle vertueux 
de l ’organisation en f i l ière 
par la complémentarité des 
assolements oléagineux/protéa-
gineux, l’approvisionnement de 
proximité, la qualité des produits 
f i na u x e t  l e u r s  a va n ta ge s 
environnementaux.

▸  Consol ider  les re lat ions  
étroites entre le végétal et 
l’animal afin de renforcer les 
synergies de filière.

Ces thématiques ont été dévelop-
pées tout au long de l’année, sur 
le site internet, dans le cadre des 
relations avec la presse, mais 
aussi plus particulièrement lors 
de différents événements :

Le salon de l’agriculture, du 25 
février au 04 mars 2012, Porte 
de Versailles. Comme les années 
précédentes, dans le cadre de 
l’Odyssée Végétale, sur le stand 
Prolea, les visiteurs étaient 
invités à découvrir la filière et ses 
nombreux atouts sur le thème 
« des cultures au cœur de nos 
vies »: contribution à l’alimen-
tation humaine et à la nutrition 
animale, production d’énergie 
et chimie du renouvelable sur  
un espace « mieux vivre » et  un 
espace « cuisine du bien-être 
et du plaisir ». Par ailleurs, la 
présence d’agriculteurs sur 
le stand a permis  de belles 

rencontres avec les visiteurs 
souvent avides de savoir. 

Dans le cadre de notre partena-
riat avec la chaire Développement 
Durable de Sciences Po, organisa-
tion d’une conférence le 14 février 
sur le thème « Quelles politiques 
agricoles demain en Europe ? 
Déf is et  opportunités de la 
croissance verte ».

Et vers les publics professionnels :

▸ Oléopro 2012 les  20 et 21 
juin 2012 à Sourches (Sarthe), la 
filière a organisé un évènement 
pour permettre de concrétiser le 
lien animal/végétal, contribuant 
ainsi, à une meilleure efficience 
des filières végétales et animales 
et porter à la connaissance des 
éleveurs et des agriculteurs, 
les innovations réalisées par 
les instituts techniques dont le 
Cetiom et l’Unip technique.
	
▸ Stand au Space du 11 au 14 

septembre 2012 à Rennes, salon 
de l’élevage pour démontrer la 
complémentarité entre les oléagi-
neux et le monde de l’élevage.

Le site internet de Prolea reçoit 
environ 5 000 visites par mois 
et permet d’expliquer la filière 
et le monde des oléagineux et 
protéagineux.

9.1. La plateforme 
de communication 
prolea
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A. En Europe de l’Est
C e t t e  a n n é e  l e s  a c t i o n s 
réal isées dans cette région 
concernent exclusivement la 
Pologne. AGROPOL entretient 
des liens privilégiés avec le 
KZPR, l’association nationale 
des transformateurs d’huiles de 
colza de Pologne. Cette relation 
permet par ailleurs à AGROPOL de 
contribuer à la veille sectorielle 
de notre filière dans cette zone 
et à promouvoir son modèle 
organisationnel.

Participation à l’EURORAPS 
2012
La conférence de l’EURORAPS 
organisée chaque année par 
le KZPR en partenariat avec la 
province d’OPOLE a fait l’objet 
d’une participation conjointe 
d’AGROPOL et de la FOP. Ces 
journées ont permis aux représen-
tants des acteurs économiques 
de plusieurs pays européens 
de débattre des effets attendus 
de l’évolution de la PAC sur les 
filières oléagineuses. 

Présentation de la filière 
française à une délégation 
polonaise
AGROPOL a appuyé le KZPR 
dans l’organisation et l’accom-
pagnement d’une délégation 
de producteurs et de représen-
tants politiques Polonais en 
France. L’objectif visé était de 
donner aux participants une 

vision claire du schéma organisa-
tionnel de la filière Française des 
huiles et protéines végétales et 
plus particulièrement du rôle des 
organismes stockeurs et de leurs 
interactions avec les acteurs de 
l’amont et de l’aval. 

B. En Afrique de l’Ouest
AGROPOL appuie depuis plusieurs 
années des acteurs publics et 
privés du Burkina Faso et du Mali 
dans le développement de filières 
oléagineuses. Cette coopération 
permet par ailleurs d’alimenter 
une veille sectorielle dans ces 
régions.

Alimentation des réflexions 
nationales sur un développe-
ment des biocarburants 
L’accès à l’énergie est un vecteur 
de développement. Les décideurs 
et responsables des pays de la 
zone ont engagé une réflexion sur 
l’usage des ressources agricoles 
pour répondre - au moins en 
partie – aux besoins. AGROPOL 
s’est associée à cette démarche 
en cofinançant avec le 2IE et le 
CIRAD les travaux de recherche 
d’un étudiant thésard sur la 
synthèse d’esters éthyliques 
d’huile végétale à l ’aide de 
lipases issues de la biomasse 
africaine. Ces travaux, dont les 
résultats devraient faire l’objet 
d’un dépôt de brevet, ont pris fin 
cette année et la soutenance de 
thèse se tiendra en 2013.

9.2. Les actions d'Agropol
	 à l'international

En 2012 l’ONIDOL a financé un programme d’actions de veille, de 
promotion et de coopération conduites par AGROPOL en Europe 
de l’Est et en Afrique de l’Ouest.
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Développement de filières 
Tournesol au Burkina Faso et 
au Mali
Depuis 2010 des agriculteurs 
Maliens et Burkinabés cultivent 
du tournesol. Dans les deux pays, 
les huiles et les tourteaux produits 
sont commercialisés localement 
sur les marchés alimentaires 
par les unités de trituration qui 
contractualisent avec des agricul-
teurs pour la production des 
graines.  
L e s  v o l u m e s  i s s u s  d e  ce s 
programmes « pilotes » sont 
marginaux au regard du déficit 
des pays de la sous-région en 
huile et protéines végétales et 
leur commercialisation n’est pas 
un frein. Les clés du développe-
ment de la filière résident dans 
l’amélioration des rendements 
des producteurs et l’optimisation 
de l’organisation de l’amont de 
la filière afin d’accroitre l’intérêt 
économique des agriculteurs et 
réduire le coût de la graine arrivée 
usine. 
Pour lever ces freins AGROPOL 
a encadré et suivi des parcelles 
emblavées par les agriculteurs 
et mis en place des expérimenta-
tions en station afin d’identifier 
les variétés et pratiques culturales 
les plus adaptées aux conditions 
locales. Ces travaux font l’objet 
d’une supervision scientifique 
du CETIOM. Ils sont réalisés en 
partenariat avec l’INERA (Institut 
National d’Etude et de Recherche 
Agronomique) au Burkina, le 

département R&D d’une structure 
privée impliquée dans le dévelop-
pement du tournesol au Mali et le 
concours de sociétés semencières 
et un groupement de multiplica-
teurs de semences du Burkina. 
Les résultats obtenus visent à 
améliorer le conseil technique 
aux producteurs et accroître les 
rendements obtenus en plein 
champ. 
L e  s c h é m a  d ’ a p p u i  a u x 
producteurs a évolué lors de la 
campagne 2012. L’organisation 
mise en place et supervisée 
par une VIE recrutée pour 2 ans 
est basée sur un réseau d’îlots 
de production encadré par une 
équipe de conseillers agricoles. 
Ce nouveau schéma permet tout 
à la fois de faciliter le transfert 
technologique aux producteurs 
et de structurer les actions 
d’encadrements, de suivi ainsi 
que les opérations de collectes et 
d’achats. 
Le bilan de la campagne fait 
ressortir les effets positifs de cette 
évolution et en particulier sur les 
rendements qui ont pratiquement 
doublé par rapport à ceux obtenus 
en 2011. Il convient néanmoins 
de souligner qu’une partie de 
cette amélioration est liée à une 
pluviométrie globalement plus 
favorable.
Le préfinancement des intrants a 
un effet direct sur la performance 
des producteurs. Pour faciliter et 
pérenniser l’accès aux intrants 
AGROPOL et Planète Finance ont 

démarré fin 2012 une étude visant 
à identifier les mécanismes de 
financement de l’amont pouvant 
être mis en place dans la filière 
tournesol. Le rapport final est 
attendu avant le début de la 
prochaine campagne pour une 
mise en œuvre.
En Mai 2012, AGROPOL avec la 
FAO et le Ministère Burkinabé 
de l’Agriculture et de la Sécurité 
Alimentaire ont co-organisé une 
journée visant à dresser le bilan 
de la campagne 2011 avec les 
acteurs de la filière. Cette journée 
a par ailleurs permis de resserrer 
les collaborations existantes 
e t  d ’ i n i t i e r  d e  n o u v e a u x 
partenariats. 
La FAO reconnaît la pertinence 
du schéma organisationnel de 
la filière française des huiles et 
protéines végétales comme levier 
de développement au sud.
La FAO, la FNSEA et AGROPOL ont 
signé un protocole d’accord visant 
la promotion et le développe-
ment en Afrique d’une agriculture 
familiale performante, durable 
et structurée au sein de filières 
insérées dans leurs marchés. Cet 
accord témoigne en particulier de 
la pertinence du schéma organisa-
tionnel de la filière française 
des oléagineux et des protéagi-
neux pour le développement des 
cultures et le renforcement de 
la sécurité alimentaire tout en 
assurant une répartition équitable 
de la valeur ajoutée au sein de la 
filière.
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Les travaux de la cellule économique en 2012 se sont poursuivis dans 
les domaines suivants :

▸ PLURIAGRI : indicateurs de compétitivité et analyses agroenviron-
nementales au niveau européen, prospective en matière de demande 
mondiale, gestion du risque en agriculture ;

▸ CYCLOPE : participation au Cercle ainsi qu’au financement du 
rapport annuel sur les marchés mondiaux des matières premières 
publié par Philippe Chalmin ;

▸ CERFRANCE : valorisation des données de l’observatoire des coûts 
de production des grandes cultures d’une quinzaine de départements ;

▸ CEREOPA : prix d’intérêt des oléagineux et protéagineux en alimen-
tation animale, impacts des caractéristiques de la matière première 
sur les prix et les volumes.

9.3. La cellule économique
	 commune aux secteurs 

oléagineux et protéagineux
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1. Les représentants professionnels 
à L’onidol (au 31/12/2012)

Représentant
la Production

FOP

M. BEULIN M. BEULIN
M. CHIBARIE M. CHIBARIE
M. HENRION M. HENRION
M. SIRET M. SIRET
M. TUBERY M. TUBERY
M. de VERNEUIL M. de VERNEUIL

M. GARNIER
M. GUIDEZ
M. LELEU
M. LOISEAU
M. MALLECOT
M. ROUSSEAU Arnaud

FOPO
M. PINATEL M. PINATEL

1 poste à pourvoir

ANAMSO
M. Bourdil M. Bourdil

M. Marie

Représentant 
les industries de 
transformation

M. BOCQUELET M. BOCQUELET

GTOM

M. BRINON M. BRINON
M. CHERVIER M. CHERVIER
M. SCHMIDT M. SCHMIDT
M. TILLOUS-BORDE M. TILLOUS-BORDE
1 poste à pourvoir 1 poste à pourvoir

M. CAHUZAC
M. DELAINE
M. KOHLMEYER
M. Pate
M. PENET
M. VANRENTERGHEM

FEDICO
M. NOUFFERT M. NOUFFERT

1 poste à pourvoir
SNIA M. Jouault M. Jouault

Coop de France
Nutrition animale M. Cade

Représentant
les activités de
mise en marché

Synacomex M. Aspar M. Aspar
U.F.S. M. BARATIN

Coop de France 
Métiers du grain

M. Grallet M. Grallet
M. ROUSSEAU Christian M. ROUSSEAU Christian

M. MAGDELAINE
M. Renoux

fna
M. DORLET M. DORLET

Mme Villemont
SNM Mme Michel Mme Michel
FCO M. Teulade

Organisme Conseil d’administration Assemblée Générale
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Après l’arrêt du programme d’adaptation de la filière oléagineuse soutenu par les 
Pouvoirs Publics sur la période 2007/2010, désormais les ressources de l’Onidol 
proviennent essentiellement des cotisations volontaires rendues obligatoires par la 
procédure d’extension prise par les Pouvoirs publics.
L’arrêté du  19 avril 2013 paru au Journal Officiel du 27 avril 2013 a renouvellé le 
dispositif pour une période de trois campagnes (2012/2013, 2013/2014 et 2014/2015).

Deux sources de prélèvements des CVO : les producteurs d’oléagineux (colza-tourne-
sol-soja) via les organismes stockeurs et les transformateurs et utilisateurs de graines 
(colza-tournesol).
Ce poste représente en 2012 83 % du total des produits contre 81 % en 2011.

Il faut rappeler que l'ONIDOL prélève également des CVO pour les actions conduites par 
le Centre Technique des Oléagineux et du Chanvre (CETIOM) par le fond d'action straté-
gique des oléagineux (FASO) et par l'association française de l'huile d'olive et olives de 
table (AFIDOL).

2. LES RESSOURCES ET LES ENGAGEMENTs 
DE L’INTERPROFESSION EXERCICE 2012

Répartition des ressources 2012

Reprise de provisions
et produits exceptionnels
1,4 %

C.V.O.
83 %

Produits financiers
5,3 %

Autres produits
10,2 %

6 076 K€
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Les engagements 
Dans le cadre des missions qui lui sont dévolues, l’Onidol assure :

▸ la promotion des graines et des co-produits : huiles et tourteaux ;
2012 a vu le lancement d’une campagne de communication sur les huiles végétales à 

destination du grand public sur la période 2012/2014 ;
▸ la coordination de certaines actions de recherche et de développement notamment 

dans le domaine des biocarburants et de la lipochimie mais aussi de la nutrition 
humaine et animale, ainsi que sur la qualité et la sécurité alimentaire des produits, 
l’amélioration variétale et la diversification ;
▸ la participation à la valorisation et au transfert des résultats ;
▸ enfin, l’évaluation économique et l’élaboration de statistiques.

Les principaux engagements 2012 en matière de recherche (1 673 K€) en partenariat 
avec les instituts de recherche, laboratoires, écoles de chimie, industriels, fabricants 
d’aliments, consultants, concernent les domaines suivants :

Répartition des engagements 2012

Recherche amont-
Amélioration variétale
Diversification
18 %

Alimentation animale
13 %

Qualité/sécurité
alimentaire
28 %

Lipochimie/biocarburants
26 %

Nutrition huiles
et protéines
15 %

1 673 K€

Promotion
Communication
32 %

Coopération
Internationale
4 %

Etudes
économiques
2 %

Fonctionnement
23 %

Coordination
technique
12 %

Recherche
27 %

6 231 K€
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3. L’organisation de l’ONIDOL
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4. LES dates clés de l’ONIDOL

1973	 Embargo des Etats-Unis sur leurs exportations de soja suite à des problèmes 
climatiques ayant engendré une sécheresse sans précédent. L’élevage européen est 
affamé.

1976	A fin de répondre à la crise du colza érucique, l’ONIDOL accompagne la reconversion 
de la production française vers de nouvelles variétés de colza et diffuse l’étude des 
propriétés nutritionnelles des huiles végétales, qui débouche aujourd’hui sur la 
reconnaissance des atouts « santé » de l’huile de colza.

1978	 Reconnaissance de l'ONIDOL comme interprofession des oléagineux dans le cadre de 
la loi du 10 juillet 1975 sur les organisations interprofessionnelles agricoles.

1983	 La crise européenne des « montants compensatoires monétaires » affecte gravement les 
industries de trituration ; l’interprofession répond par la création de son établissement 
financier SOFIPROTEOL, qui participe au renforcement  et au développement de l’outil 
industriel.

1992	 L’ONIDOL élargit son champ d’étude aux débouchés non alimentaires (lipochimie, 
biocarburants) ; face aux dispositions nouvelles de la Pac, et au risque d’une baisse 
des revenus et des surfaces, liée à la jachère obligatoire. La faisabilité technique 
établie, SOFIPROTEOL effectue les premiers investissements permettant le démarrage 
de la filière DIESTER. 

1994	 En réponse à la réforme et à la suppression des prix garantis, lancement à Paris (en 
collaboration avec MATIF SA, aujourd’hui EURONEXT) du premier marché à terme 
européen de graines de colza, permettant une meilleure gestion du risque prix.

1999	 L’ONIDOL s’ouvre au secteur de l’huile d’olive en accueillant en son sein l’association 
française interprofessionnelle de l’olive (AFIDOL).

2002	 Les Pouvoirs publics et l’ONIDOL – en concertation avec le CETIOM et l’ITERG - engagent 
un « Plan de relance des oléagineux » visant à stimuler les actions de recherches et 
développement « amont et aval » sur la période 2002/2006, pour répondre au contexte 
pénalisant des décisions de l’Agenda 2000 sur le secteur des oléagineux.
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* Agence Nationale de Santé et de Sécurité

2003	A près le démantèlement des taxes parafiscales en agriculture, touchant en particulier 
le CETIOM, un nouveau dispositif interprofessionnel se met en place intégrant les 
actions conduites par le CETIOM.

2005	 L’ONIDOL relance la promotion des huiles via une campagne télévisuelle et presse à 
destination du grand public sur le thème « Varier les huiles, c’est vital ».

2006	 L’ONIDOL poursuit ses actions de promotion des huiles végétales à destination des 
prescripteurs avec un programme cofinancé par l’Union européenne.

2007	 - L’ONIDOL participe au programme de l’Union européenne sur les produits biologiques aux 
côtés des autres grandes filières végétales : Interfel, Cniel, Interbev et Intercéréales. 
Ce programme est coordonné par l’Agence Bio.

	 - Les Pouvoirs publics mandatent l’ONIDOL pour conduire de nouvelles recherches dans 
l’accompagnement du plan de développement des biocarburants dénommé « Plan 
d’adaptation de la filière oléagineuse » (PAFO) sur la période 2007-2010. Ces actions 
sont conduites en partenariat avec les instituts techniques CETIOM et ITERG.

2008	T ravaux préparatoires à la révision des ANC (Apports Nutritionnels Conseillés).

2009	A ccord interprofessionnel de gestion de la filière biodiesel en vue de la récolte 2010.

2010	 Faisant suite à la publication en 2010 des recommandations par l’ANSES* en matière 
de lipides, l’ONIDOL a engagé une campagne d’information auprès des prescripteurs 
sur l’intérêt des acides gras oméga 3/oméga 6.

2011	T ransposition pour la France de la Directive 2009/28 sur l’utilisation de l’énergie 
produite à partir de sources renouvelables.

	A grément par la Commission européenne du schéma volontaire 2BSvs relatif à la 
durabilité des biocarburants constitué dans le cadre du Consortium avec l’ONIDOL.

2012	 L'ONIDOL lance sa campagne de promotion destinée au grand public « Faites un trait 
sur l’ordinaire avec les huiles végétales » sous le haut patronage du Ministère de 
l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt.
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11 rue de Monceau – CS 60 003 – 75 378 Paris cedex 08
tél. : 01 40 69 49 50
fax : 01 47 23 73 26
mail : onidol@onidol.fr
web : www.prolea.com
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